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5.1.2 Les lignes budgëtaires gëographiques ALA (B-3000 et B-3010) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60
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1. Eè VOLUTION DU ROê LE DE LA
DG IB DANS LE DOMAINE DE
LA FORESTERIE TROPICALE

1.1 Eè volution et structure actuelle de la
Direction gënërale IB

L'eÂvolution du roÃ le de la DG IB dans le domaine de
l'aide aÁ la foresterie tropicale a eÂteÂ deÂtermineÂe par la
courte vie de cet organe et l'attention relativement
reÂcente porteÂe par la CE aux pays non ACP, et
particulieÁrement aÁ l'AmeÂrique latine. PreÂceÂdemment,
l'uniteÂ 2 de la Direction K (`̀ Relations Nord-Sud'') de la
DG I (`̀ Relations eÂconomiques exteÂrieures'') traitait de
l'environnement, ainsi que des relations eÂconomiques
avec les organisations internationales. Les premieÁres
activiteÂs de foresterie tropicale dans les pays d'Asie et
d'AmeÂrique latine (`̀ ALA'') furent donc entreprises par
la DG IK 2. Depuis 1993, la DG I a eÂteÂ subdiviseÂe, par
eÂtapes, en trois Directions geÂneÂrales. La DG IA
(`̀ Relations de politique exteÂrieure'') fut creÂeÂe en 1993
pour traiter speÂci®quement de l'Europe de l'Est, et la
DG IB fut mise en place en septembre 1995 avec la
deÂsignation `̀ Relations exteÂrieures : MeÂditerraneÂe Sud,
Moyen et Proche-Orient, AmeÂrique latine, Asie du Sud
et du Sud-Est, et coopeÂration Nord-Sud''.

En 1996, la DG I fut elle-meÃme eÂteÂ rebaptiseÂe
`̀ Relations exteÂrieures : politique commerciale et rela-
tions avec l'AmeÂrique du Nord, l'ExtreÃme-Orient,
l'Australie et la Nouvelle-ZeÂlande'', tandis que la DG IA
devenait `̀ Relations exteÂrieures : l'Europe et les nou-
veaux EÂ tats indeÂpendants, politique eÂtrangeÁre et de
seÂcuriteÂ commune, et missions exteÂrieures''. Il existe
donc aÁ l'heure actuelle trois directions geÂneÂrales
distinctes mais lieÂes ± la DG I, la DG IA et la DG IB,
comportant chacune plusieurs directions. La nouvelle
DG IB regroupe quatre des anciennes directions de la
DG I ainsi que la nouvelle Direction E, appeleÂe
`̀ Finances et ressources''.

La ®gure 1 indique les principales directions de la
DG IB (plutoÃ t qu'un organigramme complet), avec en
majuscules les sections les plus pertinentes pour la
foresterie. Les attributions des directions A, B, et C ont
un fondement geÂographique, tandis que celles des
Directions D et E sont theÂmatiques ou `̀ horizontales''.
Au sein des directions `̀ geÂographiques'' B et C, les deux
uniteÂs techniques (C4 et B4) et certains des `̀ country
desks'' (responsables geÂographiques), et notamment
l'uniteÂ C3, jouent un roÃ le particulieÁrement important.
En interaction avec les responsables geÂographiques, les
uniteÂs techniques geÁrent les projets ®nanceÂs par le biais
des deux lignes budgeÂtaires pour l'Asie et l'AmeÂrique
latine (ALA) ± la B7±3000, intituleÂe `̀ CoopeÂration
®nancieÁre et technique avec les pays en deÂveloppement
d'Asie'' et la B7±3010, intituleÂe `̀ CoopeÂration ®nancieÁre
et technique avec les pays en deÂveloppement d'AmeÂ-
rique latine'' ± appeleÂes ici les lignes budgeÂtaires ALA
ou `̀ geÂographiques''. La plupart des commentaires
donneÂs dans ce chapitre sur les lignes budgeÂtaires
geÂographiques ont trait aÁ la Direction de l'Asie du Sud
et du Sud-Est1, dite simplement de l'Asie pour abreÂger,

car les engagements en faveur de la foresterie issus de la
ligne budgeÂtaire pour l'AmeÂrique latine sont relative-
ment faibles (voir la section 4.2). L'uniteÂ D4, qui releÁve
des directions `̀ horizontales'', geÁre les lignes budgeÂtaires
`̀ horizontales'' intituleÂes `̀ Actions en faveur des foreÃts
tropicales'' (B7±6201) et `̀ L'environnement dans les
pays en deÂveloppement'' (B7±6200).

1.2 Eè volution de l'intëreª t portë par la CE a©
la foresterie dans la rëgion ALA

Jusqu'aux initiatives internationales de la ®n des anneÂes
80 et du deÂbut des anneÂes 90, les pays non ACP ne
reveÃtirent qu'une importance secondaire pour l'aide
forestieÁre de la CE. Toutefois, de nouvelles prioriteÂs
reÂgionales furent adopteÂes aÁ la ®n des anneÂes 80. En juin
1990, le Conseil europeÂen de Dublin prescrivit notam-
ment aÁ la CE de formuler des propositions concreÁtes
pour la reÂgion de l'Amazonie. La reÂsolution du Conseil
(COM[89]410 ®nale, p.3) preÂconise un important
recadrage des prioriteÂs sectorielles pour la reÂgion
ALA : `̀ dans le cadre de l'examen de sa coopeÂration
avec les pays en deÂveloppement d'Asie et d'AmeÂrique
latine, le Conseil estime qu'une plus grande importance
doit eÃtre accordeÂe aÁ la conservation des foreÃts tropicales
. . . Le Conseil note avec inteÂreÃt le fait que la Commis-
sion a l'intention de proposer un programme pour la
conservation des foreÃts dans 8 pays amazoniens''.

En outre, le reÁglement du Conseil de feÂvrier 1992 sur
la coopeÂration eÂconomique et l'aide destineÂes aÁ l'Asie et
l'AmeÂrique latine preÂcise que `̀ la protection de
l'environnement et des ressources naturelles ainsi que
le deÂveloppement durable devront constituer des
prioriteÂs aÁ long terme. Une dotation de 10 %, repreÂ-
sentant la moyenne des ressources ®nancieÁres requises
pour cette aide entre 1991 et 1995, devra eÃtre reÂserveÂe aÁ
des projets axeÂs speÂci®quement sur la protection de
l'environnement, et en particulier des foreÃts tropicales''
(CEE 443/92, article 5). Une version reÂviseÂe de ce
reÁglement (datant eÂgalement de 1992) con®rme que la
protection de l'environnement et des foreÃts tropicales
doit eÃtre consideÂreÂe comme un volet speÂci®que de la
coopeÂration ®nancieÁre et technique avec les pays ALA
plutoÃ t que d'eÃtre assimileÂe aÁ la rubrique du deÂveloppe-
ment rural.

2. STRUCTURE DE L'ATTRIBUTION
DE L'AIDE

2.1 Eè volution et gestion des lignes
budgëtaires horizontales

Les premieÁres actions en faveur des foreÃts tropicales
furent reÂaliseÂes et ®nanceÂes au titre de l'article 946
(`̀ L'eÂcologie dans les pays en deÂveloppement''), institueÂ
en 1982. Cet article repreÂsentait une ligne budgeÂtaire
relativement modeste, geÂreÂe conjointement par la
DG VIII (principal gestionnaire), la DG IK2 et la DG XI
jusqu'en 1993. La DG IK2 participait surtout aÁ l'eÂtape
de l'identi®cation du projet, mais elle jouait eÂgalement
un roÃ le au moment du suivi et de l'eÂvaluation. Les
projets ®nanceÂs eÂtaient souvent des projets pilotes, des
eÂtudes sur l'environnement et des actions destineÂes aÁ
promouvoir le dialogue aÁ l'eÂchelle internationale.

1. Cette direction ne couvre pas la Chine, le Japon, la CoreÂe, Hong-
Kong, Macao ni TaõÈwan, qui releÁvent de la Direction F de la DG I.
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En 1990, la ligne budgeÂtaire B7±5040, `̀ L'environne-
ment dans les pays en deÂveloppement'', vint remplacer
l'article 946. Bien que la conservation de la biodiversiteÂ
constitue sa plus haute prioriteÂ, cette ligne demeura la
premieÁre source de ®nancement des projets forestiers
jusqu'aÁ la creÂation de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts
tropicales''. En 1996, la ligne B7±5040 devint la B7±
6200, comme indiqueÂ au tableau 1.

La ligne budgeÂtaire `̀ OpeÂrations de promotion des
foreÃts tropicales'' (B7±5041) fut creÂeÂe en 1991 et doteÂe

d'une enveloppe de 2 millions d'Ecus. Elle eÂtait alors
geÂreÂe par la DG VIII. En avril 1992, 50 millions d'Ecus
furent rajouteÂs, et depuis lors 50 millions d'Ecus aÁ
partager entre les deux DG ont eÂteÂ rajouteÂs chaque
anneÂe, et ce niveau de ®nancement doit continuer
jusqu'en 1999. Le fondement juridique de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' fut preÂciseÂ dans le
reÁglement du Conseil intituleÂ `̀ OpeÂrations de promotion
des foreÃts tropicales'' (voir la section 3.1.1), et la ligne
fut rebaptiseÂe `̀ Actions en faveur des foreÃts tropicales''

Directeur
général

Directeur
général
adjoint

DIRECTION A
Méd. Sud, Moyen et
Proche-Orient

DIRECTION B
Amérique latine

DIRECTION C
Asie du Sud
et du Sud-Est

DIRECTION D
Relations
Nord-Sud

1. Questions
économiques
générales

1. Inde, Népal, 
Bhoutan, Sri Lanka

1. Amérique centrale,
Mexique, Cuba

1. Programmation
et coopération 
économique

2. Pays du
 Machrek,
Israël

2. Pays du pacte
andin

2. Pakistan,
Afghanistan,
Bangladesh,
Maldives

2. Relations
économiques avec
les organisations
internationales

3. Préférences
tarifaires
généralisées et
investissements

3. ASIE DU SUD-
EST

3. Mercosur,
Chili

3. Pays du
Maghreb

4. États du Golfe,
Iran, Iraq, Yémen

4. UNITÉ
TECHNIQUE

4. UNITÉ
TECHNIQUE

4. INSTRUMENTS
HORIZONTAUX :
ENVIRONNEMENT,
FORÊTS TROPICALES, 
LES FEMMES ET LE
DÉVELOPPEMENT,
DÉMOGRAPHIE

5. Coopération
technique

5. Coopération
économique

5. Unité 
technique

DIRECTION E
Finances et
ressources

1. Budgétisation
et affaires
financières

2. Questions
juridiques et 
contrats

3. Procédures,
méthodes,
statistiques
et évaluation

4. Personnel
et administration

Figure 1 : Organigramme simplifië de la DG IB indiquant les principales sections traitant de l'aide en faveur de la
foresterie (en majuscules)
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(B7±6201). Ce chapitre ne traite que de la part de cette
ligne budgeÂtaire attribueÂe aÁ la DG IB (environ 70 %).

Une distinction importante est eÂtablie entre les grands
projets (deÂpassant un million d'Ecus) et les petits (de
moins d'un million d'Ecus), et entre les eÂtapes de
l'examen preÂliminaire et de la gestion dans le cycle des
projets ®nanceÂs par la B7±6201. Tous les projets sont
soumis aÁ un examen preÂliminaire effectueÂ par l'uniteÂ D4,
mais la plupart des grands projets, reÂaliseÂs le plus
souvent par le secteur public, sont geÂreÂs par les uniteÂs
techniques des directions geÂographiques. Il existe deux
exceptions : les projets relevant du Programme pilote
meneÂ au BreÂsil (PPB) et la deuxieÁme phase d'un projet
d'aide aux populations indigeÁnes de Colombie2, pour
lesquels la D4 a eÂteÂ chargeÂe de geÂrer toutes les eÂtapes.

Les demandes de ®nancement de petits projets, qui
eÂmanent surtout d'ONG et d'universiteÂs mais aussi
parfois d'institutions du secteur public, sont examineÂes
et geÂreÂes par la D4, aÁ moins de ne pas deÂpasser le seuil de
300 000 Ecus, auquel cas elles sont transmises aÁ la DG
VIII, responsable de la ligne budgeÂtaire consacreÂe aux
ONG. La ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' est treÁs
souple en ce qui concerne les sources des demandes de
®nancement : il peut s'agir de gouvernements nationaux
ou reÂgionaux, d'ONG du Nord ou du Sud, d'universiteÂs,
ou de projets reÂgionaux comme le TraiteÂ de coopeÂration
amazonienne.

La ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' est geÂreÂe
principalement par deux responsables de l'uniteÂ tech-
nique D4, tous deux des forestiers posseÂdant une
expeÂrience des milieux tropicaux. Leur chef hieÂrarchique
est le responsable du secteur (`̀ Environnement et foreÃts
tropicales''), qui est juriste et eÂconomiste de formation.
Un autre responsable technique ± un juriste ± , s'occupe
de deux projets axeÂs sur la promotion de la gestion
durable des foreÃts par le commerce et la certi®cation du
bois. Il est chargeÂ du `̀ dossier de certi®cation des bois'' de
la DG IB.

2.2 Eè volution et gestion des lignes
budgëtaires gëographiques

Jusqu'en 1990, le plus gros des activiteÂs de foresterie
tropicale meneÂes dans les pays ALA fut ®nanceÂ par la
ligne budgeÂtaire 930, qui fut ensuite diviseÂe pour former
la B7±3000 (`̀ CoopeÂration ®nancieÁre et technique dans
les pays en deÂveloppement d'Asie'') et la B7±3010
(`̀ CoopeÂration ®nancieÁre et technique dans les pays en
deÂveloppement d'AmeÂrique latine'') ± appeleÂes ici
respectivement les lignes budgeÂtaires pour l'Asie et
l'AmeÂrique latine (voir la ®gure 1). Un examen entrepris
par l'IFSC en 1991 de l'aide forestieÁre de la CE, permit
de cerner 15 projets ®nanceÂs par la ligne budgeÂtaire 930
pendant la peÂriode 1976±90, avec des engagements
atteignant un montant total de 72 millions d'Ecus (soit
4,8 millions d'Ecus par projet). Comme indiqueÂ plus
haut (section 1.2), il fut stipuleÂ en 1992 que 10 % de
l'ensemble du budget ALA devrait eÃtre consacreÂ aÁ des
projets sur l'environnement.

Dans le cas des lignes budgeÂtaires ALA, ou geÂogra-
phiques, un processus de consultation et de neÂgociation

fondeÂ sur le document strateÂgique national reÂdigeÂ par les
responsables geÂographiques peut mener aÁ l'inclusion de
projets forestiers. Les responsables des pays ALA sont
regroupeÂs au sein des uniteÂs 1 aÁ 3 des Directions B et C ;
ils traitent les questions politiques et commerciales,
fournissent toute information pertinente au Parlement
de la CE et aux autres DG, eÂlaborent les documents
strateÂgiques, et jouent un roÃ le consultatif dans la mise au
point des projets avec les uniteÂs techniques et les
deÂleÂgations de l'UE au niveau national ± ou reÂgional
dans le cas de l'AmeÂrique centrale.

Les uniteÂs techniques des directions geÂographiques
ont pour mission premieÁre de geÂrer le cycle des projets,
de fournir un appui aux responsables geÂographiques, et
d'organiser les examens aÁ mi-parcours et les eÂvaluations.
Le responsable des projets forestiers au sein de l'uniteÂ
technique pour l'Asie eÂtait un biologiste de formation, et
le responsable du deÂveloppement social au sein de l'uniteÂ
technique pour l'AmeÂrique latine eÂtait un forestier.

2.3 Lesmëcanismes demise enÝuvre de
l'aide

Dans le cas des `̀ petits'' projets relevant de la D4, la mise
en úuvre de l'aide incombe aÁ l'ONG, l'universiteÂ, ou
l'institution du secteur priveÂ ou public recevant le
®nancement. Qu'ils releÁvent de lignes budgeÂtaires
horizontales ou geÂographiques, les `̀ grands'' projets font
l'objet d'un examen preÂalable et d'une eÂvaluation meneÂs
par un consortium de consultants pour chacune des cinq
reÂgions principales speÂci®eÂes dans `̀ l'accord-cadre''. Un
processus d'appel d'offres sert ici au processus de
seÂlection pour des projets preÂcis, et les responsables
techniques de la Commission effectuent un choix parmi

1982 1990 1996

Les lignes budgétaires horizontales

Les lignes budgétaires géographiques

Article 946
L'écologie dans 
les pays en 
développement

B7-5040
L'environnement 
dans les pays en 
développement

B7-6200
L'environnement 
dans les pays en 
développement

B7-5041
Operations en 
faveur des forêts 
tropicales

B7-6201
Actions en faveur 
des forêts 
tropicales

Article 930
Coopération financière et 
technique avec les pays en 
développement d'Amérique 
latine et d'Asie

B7-3000
Coopération financière 
et technique avec les 
pays en développement 
d'Asie

B7-3010
Coopération financière et 
technique avec les pays en 
développement d'Amérique latine

Tableau 1. Eè volution dans le temps des lignes
budgëtaires de la DG IB

2. Le projet `̀ ConservacioÂn de la AmazonõÂa y de su Medio
Ambiente'' (La conservation de l'Amazonie et de son environne-
ment ± COAMA II).
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les CV du consortium3 de la reÂgion concerneÂe. Le
systeÁme cadre ne s'applique qu'aÁ des prestations de
consultants aÁ court terme.

Les grands projets sont geÂneÂralement reÂaliseÂs par des
socieÂteÂs europeÂennes de consultants seÂlectionneÂes par un
processus d'adjudication en concertation avec l'institu-
tion partenaire (qui est normalement un ministeÁre ou
organe du gouvernement). Les grandes exceptions aÁ cette
reÁgle sont le Programme pilote breÂsilien (voir la section
6.1) et certains des projets ameÂrindiens relevant de la
ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'', qui sont exeÂcuteÂs ou
coordonneÂs par des ONG europeÂennes telles qu'Ibis
(Danemark) ou la Fondation Gaia (Grande-Bretagne).

Le travail de gestion des projets sur le terrain est
partageÂ entre deux codirecteurs ± l'un est ®nanceÂ par la
CE (nommeÂ par les consultants seÂlectionneÂs) et l'autre
est son homologue national. Ces codirecteurs partagent
les prises de deÂcision et le travail de soumission de
l'information aÁ l'agence d'exeÂcution (le ministeÁre du
pays partenaire), au comiteÂ directeur du projet, et aÁ la
Commission (y compris aÁ la deÂleÂgation de la CE).
Chaque grand projet est doteÂ d'un comiteÂ directeur,
composeÂ de repreÂsentants europeÂens et nationaux, qui
approuve les plans de travail et les budgets annuels, et
assure la coordination institutionnelle et la conduite
globale du projet.

2.4 Le budget forestier rapportë au
nombre des conseillers forestiers
internes

Trois responsables techniques fournissent la plupart des
conseils en foresterie au sein de la DG IB ; l'expert
forestier de l'uniteÂ technique pour l'AmeÂrique latine
n'est pas pris en compte car l'aide `̀ forestieÁre'' issue de la
ligne B7±3010 demeure (relativement) neÂgligeable (voir
la section 4.1). Entre 1992 et 1996, le total des fonds
engageÂs en faveur de la `̀ foresterie tropicale'' par les
quatre lignes budgeÂtaires pour les pays ALA s'est monteÂ
aÁ environ 300 millions d'Ecus, soit 60 millions d'Ecus
par an. Le ratio entre les engagements budgeÂtaires d'aide
aÁ la foresterie tropicale et le nombre des responsables des
uniteÂs techniques a ainsi atteint environ 20 millions
d'Ecus par an par responsable. Notons que l'un des
experts techniques forestiers employeÂs aÁ la D4 eÂtait un
`̀ expert national'' mis aÁ disposition de la Commission
par le programme d'aide britannique. La DG IB a
eÂgalement assez souvent recours aÁ des stagiaires pour
compleÂter ses effectifs.

3. STRATEè GIES ET POLITIQUES

3.1 La ligne budgëtaire `̀Foreª ts tropicales''

3.1.1 Fondement juridique: le re© glement du
Conseil de1995

Les processus et documents citeÂs, en particulier la
Communication de la Commission en 1993 (aÁ la Conseil
europeÂen et le Parlement) intituleÂ `̀ Proposition pour un
reÁglement du Conseil sur les OpeÂrations aptes aÁ
promouvoir les foreÃts tropicales'' (COM (95) 53)

meneÁrent aÁ l'approbation, en deÂcembre 1995, du
reÁglement du Conseil (3062/95) intituleÂ `̀ OpeÂrations
visant aÁ promouvoir des foreÃts tropicales''. Le reÁglement
du Conseil est deÂcrit plus en deÂtail aÁ la section 3.4 du
chapitre 2, mais en tenant compte de leur importance
fondamentale pour ce chapitre, les huit domaines
d'action prioritaires sont reÂpeÂteÂs ci-dessous :

. la conservation et la reÂgeÂneÂration des foreÃts
tropicales primaires et de la biodiversiteÂ ;

. la gestion durable des foreÃts, `̀ en excluant les
opeÂrations commerciales d'exploitation des foreÃts
tropicales primaires, sauf celles d'inteÂreÃt collectif et
local'' ;

. la deÂ®nition et la mise au point de systeÁmes de
certi®cation des bois ;

. la fourniture d'information et d'appui aux popula-
tions forestieÁres'' ;

. le renforcement des capaciteÂs, et surtout de la base
juridique, politique, sociale et institutionnelle pour
la gestion et la conservation des foreÃts'' ;

. des recherches strateÂgiques et adaptatives pour la
conservation et la gestion durable des foreÃts ;

. l'ameÂnagement de zones-tampons ;

. l'eÂlaboration et la mise en úuvre de plan d'ameÂna-
gement des foreÃts.

Le reÁglement suggeÁre une reÂorientation (par rapport aÁ la
leÂgislation anteÂrieure) vers une focalisation plus secto-
rielle axeÂe sur la promotion de la gestion naturelle des
foreÃts, en continuant aÁ accorder une place importante aÁ
la conservation `̀ deÂfensive'' de la biodiversiteÂ.

3.1.2 Une stratëgie ëmergente au sein de
l'unitë D4

Au sein de la DG IB, le travail de reÂ¯exion strateÂgique
concernant le programme d'aide forestieÁre incombe
essentiellement aÁ l'uniteÂ D4. Dans un premier temps,
les actions d'identi®cation et de seÂlection de projets pour
la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' eurent tendance aÁ
eÃtre `̀ reÂactives'' ou fondeÂes sur la demande : la D4
reÂpondait aÁ des sollicitations de gouvernements et
d'ONG plutoÃ t que d'appliquer des criteÁres de seÂlection
geÂographiques ou theÂmatiques. Cette tendance explique
en partie le deÂseÂquilibre en faveur de l'AmeÂrique latine,
mieux doteÂe que l'Asie en capaciteÂs locales pour la
preÂsentation de projets. Pendant les premieÁres anneÂes
d'existence de la ligne budgeÂtaire, et en l'absence d'un
fondement juridique, la `̀ strateÂgie'' re¯eÂtait souvent les
convictions des responsables techniques en matieÁre de
deÂveloppement. Pendant la peÂriode 1991±92, deux
responsables techniques ± un agro-eÂconomiste et un
eÂcologiste ± furent recruteÂs pour geÂrer la nouvelle ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. L'eÂconomiste eut ten-
dance aÁ promouvoir d'importants projets pluri-
institutionnels du secteur public, tandis que l'eÂcologiste
privileÂgiait les petits projets `̀ aÁ la base'' geÂreÂs par des
ONG.

Plusieurs facteurs contribuent aÁ expliquer l'absence
d'une strateÂgie opeÂrationnelle deÂtermineÂe ± tout du
moins jusqu'en 1996 ± pour le programme d'aide de la
DG IB dans le domaine de la foresterie tropicale. Tout
d'abord, la situation a eÂteÂ la meÃme dans les autres DG.
Kriek et Robbins (1991) soulignent par exemple
`̀ l'absence d'une politique et d'une strateÂgie deÂtailleÂe''

3. AÁ l'heure actuelle, les cinq consortiums de consultants sont
Euragri 2, ACE, EURONET, ARCA et CEPT.
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en matieÁre de foresterie tropicale dans l'ensemble de la
CE. DeuxieÁmement, la prise en charge de l'aide
forestieÁre par la DG IB (et de son preÂdeÂcesseur DG IK)
est treÁs reÂcente ± ce n'est qu'en 1993 que la gestion
globale de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' fut
transfeÂreÂe de la DG VIII aÁ la DG IB. TroisieÁmement,
cette ligne budgeÂtaire fut lanceÂe en 1992 en grande haÃte
sans que des proceÂdures n'aient eÂteÂ eÂtablies, et les
pressions constantes exerceÂes sur les responsables
techniques de la D4 pour geÂrer le cycle des projets ont
restreint le temps disponible pour les reÂ¯exions strateÂ-
giques et les actions de systeÂmatisation. Cette situation
est toutefois en train d'eÂvoluer, et l'on peut avancer
qu'une strateÂgie forestieÁre opeÂrationnelle est en voie
d'eÂlaboration, sur la base du reÁglement du Conseil de
1995 et des divers instruments preÂvus.

En outre, deux forestiers venus remplacer l'eÂconomiste
et l'eÂcologiste en 1996 ont, en concertation avec le chef
de l'uniteÂ, effectueÂ un partage geÂographique de la reÂgion
ALA ± l'un traitant de l'Asie et du BreÂsil, l'autre du reste
de l'AmeÂrique latine. Ils ont eu aÁ cúur de systeÂmatiser la
meÂthodologie du cycle des projets et de mettre au point
une strateÂgie d'identi®cation des projets plus dyna-
mique, comme en teÂmoigne par exemple un travail de
clari®cation des prioriteÂs du secteur forestier en Inde, en
cours actuellement. Des deÂmarches ont eÂgalement eÂteÂ
entreprises pour accroõÃtre la coordination reÂgionale et la
coheÂrence entre les projets, notamment par des reÂunions
reÂgionales couvrant divers projets de la CE.

Plusieurs rapports et documents internes de l'uniteÂ D4
indiquent les orientations strateÂgiques adopteÂes pour
l'utilisation de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''.
Dans un document de travail (Commission europeÂenne,
1996a) ouÁ la Commission rend compte au Parlement de
l'avancement de la ligne budgeÂtaire, quatre grands
domaines d'activiteÂ sont cerneÂs pour la peÂriode
1992±95 :

. la gestion durable d'aires proteÂgeÂes ;

. un appui au populations indigeÁnes habitant les
foreÃts ;

. des actions de promotion de la certi®cation des
bois ;

. la gestion de l'information et la recherche (une
activiteÂ concernant plutoÃ t la DG XII).

Les prioriteÂs suivantes y sont eÂtablies pour l'avenir : la
conservation et la reÂgeÂneÂration des foreÃts primaires, la
gestion durable des foreÃts, la certi®cation des bois,
l'obtention de l'appui des communauteÂs locales, le
deÂveloppement des capaciteÂs opeÂrationnelles, les recher-
ches strateÂgiques et appliqueÂes. Deux domaines y sont
deÂsigneÂs comme particulieÁrement importants : le
commerce et la certi®cation des bois, et les biotechno-
logies. Selon ce rapport, on peut s'attendre aÁ une
reÂorientation de la demande europeÂenne vers des bois
tropicaux obtenus par une `̀ gestion durable'', ce qui
pourrait constituer `̀ un banc d'essai pour un commerce
compatible avec la protection de l'environnement . . . aÁ
partir de 1998, le nouveau systeÁme des preÂfeÂrences
geÂneÂraliseÂes appuiera les efforts des pays tropicaux en
donnant aux bois importeÂs de foreÃts geÂreÂes durablement
un meilleur acceÁs au marcheÂ europeÂen''. Cette strateÂgie
est fondeÂe sur la conception et le deÂveloppement de
systeÁmes de certi®cation, et sur l'attribution d'un roÃ le
plus important au secteur priveÂ.

Selon ce rapport, le secteur priveÂ doit eÂgalement jouer
un roÃ le cleÂ dans le domaine du deÂveloppement des
biotechnologies : `̀ certains instruments communautaires
± dont le programme des `̀ Partenaires communautaires
internationaux en matieÁre d'investissement'' (ECIP) ±
devraient permettre d'aider aÁ deÂvelopper des synergies
entre des entreprises europeÂennes et des partenaires de
pays tropicaux''. Le document a eÂgalement souligneÂ
l'importance de trois facteurs : une meilleure coordina-
tion entre les EÂ tats membres de l'UE, l'eÂvaluation de la
ligne budgeÂtaire en 1997, et l'eÂlaboration d'une strateÂgie
de foresterie tropicale lieÂe aux `̀ Guidelines for Forest
Sector Development Cooperation'' [Lignes directrices en
matieÁre de coopeÂration au deÂveloppement pour le
secteur forestier de 1997] (voir la section 3.5, chapitre 4).

Dans un document interne reÂdigeÂ en 1996 (Commis-
sion europeÂenne 1996b), les responsables techniques de
la D4 ont estimeÂ que la ligne budgeÂtaire eÂtait demeureÂe
trop tributaire de la demande, et qu'il s'aveÂrait
neÂcessaire de ®xer un jeu d'objectifs strateÂgiques fondeÂs
sur le reÁglement du Conseil de 1995, et d'eÂvaluer les
projets de manieÁre plus systeÂmatique. Ce processus
devait inclure la reÂdaction d'un document d'orientation,
l'eÂlaboration du Guide pour les ®nancements (voir ci-
dessous), et l'eÂtablissement de criteÁres pour le pro-
gramme d'aide. Les auteurs du document cerneÁrent un
certain nombre de prioriteÂs strateÂgiques, en modi®ant les
prioriteÂs en vigueur (pas eÂtablies aÁ titre of®ciel) :

. un reÂeÂquilibrage de la reÂpartition geÂographique
(75 % des ressources totales destineÂes aÁ l'AmeÂrique
latine contre 25 % aÁ l'Asie pendant la peÂriode
1992±96), en tenant compte du deÂboisement et des
pressions deÂmographiques plus graves en Asie qu'en
AmeÂrique latine. Ils ®rent remarquer que cette
distribution avait eÂteÂ biaiseÂe en raison de `̀ la
capaciteÂ de certaines reÂgions ou de certains pays aÁ
se plier aux conditions administratives eÂtablies par
la Commission'', et de la plus forte densiteÂ d'ONG
et de deÂleÂgations de l'UE en AmeÂrique latine, et
suggeÂreÁrent d'organiser la reÂdaction d'un document
d'orientation pour ce reÂeÂquilibrage ;

. l'eÂtablissement de prioriteÂs plus preÂcises pour les
types de projets. L'examen de la reÂpartition des
projets pendant la peÂriode 1992±95 montre que les
principales prioriteÂs ont eÂteÂ `̀ l'agroforesterie et des
initiatives voueÂes strictement aÁ la conservation'',
mais que les actions de promotion d'une gestion des
foreÃts naturelles `̀ n'ont pas joueÂ un roÃ le important''.
Les auteurs du document estiment que les questions
touchant aux coupes et aux PFNL doivent faire
l'objet d'une attention accrue, car elles sont
eÂtroitement lieÂes au bien-eÃtre des populations
locales, tout comme les campagnes de boisement
et de reboisement pour reÂduire les pressions
exerceÂes sur les foreÃts naturelles ;

. la mise en valeur du potentiel (neÂgligeÂ) de deÂve-
loppement des capaciteÂs requises par les popula-
tions forestieÁres pour exploiter des biotechnologies,
notamment dans les domaines de la nutrition, de la
pharmacologie et de la lutte contre les ravageurs ;

. l'association du secteur priveÂ local aux actions de la
DG IB, surtout dans le domaine de la certi®cation
des bois ;

. le deÂveloppement de l'appui institutionnel et dans le
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domaine des politiques pour ameÂliorer l'ef®caciteÂ
organisationnelle de l'EÂ tat (pour lever ce qui consti-
tue souvent un gros obstacle aÁ la gestion durable) ;

. l'accroissement des ®nancements de petits projets,
en raison de l'utiliteÂ d'actions entreprises avec les
organisations locales avant de passer au niveau
supeÂrieur, de manieÁre aÁ travailler avec les popula-
tions isoleÂes non couvertes par les plus gros projets ;

. l'accroissement des ®nancements de projets theÂma-
tiques de porteÂe mondiale (tels que les `̀ criteÁres et
indicateurs'' du CIFOR pour les projets de recher-
che sur la gestion durable des foreÃts).

Le `̀ Guide pour le ®nancements de projets reÂaliseÂs dans
les pays en deÂveloppement'' (Commission europeÂenne,
1996c), eÂgalement eÂlaboreÂ par l'uniteÂ D4, indique cinq
`̀ types de projets aÁ ®nancer'' :

. des initiatives et projets pilotes susceptibles de
contribuer aÁ la gestion durable et aÁ la conservation
des foreÃts ;

. l'analyse des effets de projets, programmes, strateÂ-
gies et politiques sur les foreÃts ;

. la preÂparation d'orientations et d'instruments
pour le deÂveloppement durable et l'inteÂgration
eÂcologique ;

. l'eÂvaluation de la `̀ conformiteÂ'' des projets, strateÂ-
gies et politiques aux objectifs de deÂveloppement
durable et de conservation ;

. le renforcement institutionnel et le deÂveloppement
des capaciteÂs.

Ce guide semble donc attacher une grande importance
au deÂveloppement d'une base conceptuelle, meÂthodolo-
gique et institutionnelle plus solide pour les interven-
tions de foresterie tropicale.

En®n, le `̀ Formulaire de preÂ-seÂlection de projets sur les
foreÃts tropicales dans des pays en deÂveloppement aÁ
l'usage du ComiteÂ technique'' (Commission europeÂenne,
1996d) est une liste de points aÁ veÂri®er pour la seÂlection
des projets, destineÂe aÁ aider les fonctionnaires de la CE aÁ
effectuer un tri des projets envisageÂs pour la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. Cette liste couvre les
points suivants : la conformiteÂ au reÁglement du Conseil
de 1995 ; la `̀ qualiteÂ technique'' du projet, veÂri®eÂe
notamment par une analyse (meÂthode du cadre logique)
des connexions logiques entre le probleÁme, les objectifs,
les reÂsultats attendus, les activiteÂs et les intrants ; la
qualiteÂ de l'analyse des parties prenantes, des aspects
sociaux, du statut des femmes, des risques et de la
durabiliteÂ ; et un jeu de `̀ caracteÂristiques pour le choix
des prioriteÂs'', fondeÂ sur le potentiel du projet aÁ plusieurs
eÂgards, dont sa capaciteÂ de reproduction, son roÃ le de
catalyseur pour d'autres activiteÂs, son caracteÁre nova-
teur et son aptitude aÁ aborder les grandes probleÂmati-
ques forestieÁres. Parmi les autres facteurs aÁ examiner
®gurent la compleÂmentariteÂ entre les actions de la CE et
des EÂ tats membres, la pauvreteÂ des beÂneÂ®ciaires, et la
`̀ visibiliteÂ'' des actions de la CE.

3.2 Points de vue stratëgiques des
Directions gëographiques

Les bureaux geÂographiques et les uniteÂs techniques ne
participent pas aÁ l'eÂlaboration des politiques ou strateÂ-
gies sectorielles ± cette fonction incombe, ou devrait

incomber, aÁ la Direction horizontale (soit l'uniteÂ D4).
Les responsables des bureaux par pays sont chargeÂs de
reÂdiger les documents des strateÂgies par pays, mais des
contributions importantes sont fournies par les uniteÂs
techniques dans le cas de la Direction de l'Asie depuis le
milieu de 1996. Les documents de strateÂgie deÂ®nissent la
porteÂe sectorielle de l'aide.

L'identi®cation des projets s'est effectueÂe sur un mode
plus dynamique (`̀ pro-actif'') dans le cas de la ligne
budgeÂtaire de l'Asie que dans celui des autres lignes
budgeÂtaires de la DG IB ± tout du moins dans le domaine
de la foresterie. Le directeur et les chefs d'uniteÂs de la
Direction C deÂcident des prioriteÂs par pays, puis laissent
une concurrence s'eÂtablir entre les inteÂreÃts sectoriels au
niveau des ressources alloueÂes aÁ chaque pays. Le
responsable technique chargeÂ de la foresterie au sein de
l'uniteÂ technique pour l'Asie a estimeÂ important de
chercher aÁ in¯uer sur la part alloueÂe aux foreÃts dans les
budgets par pays.

Certains responsables des bureaux par pays ont
eÂgalement eÂteÂ en mesure de promouvoir une approche
plus strateÂgique et mieux coordonneÂe pour les apports
d'aide forestieÁre. Un exemple : un Bureau de liaison
forestieÁre fut mis en place en IndoneÂsie pour encourager
le Gouvernement indoneÂsien aÁ adopter des politiques
forestieÁres positives, et pour ameÂliorer les liens entre les
programmes bilateÂraux des EÂ tats membres de l'UE.

3.3 La politique concernant la taille des
projets

Les grands projets beÂneÂ®cient d'un appui consideÂrable aÁ
la DG IB. Plusieurs responsables au sein des directions
geÂographiques et horizontales ont expliqueÂ que les gros
projets eÂtaient preÂfeÂrables en raison du mauvais rapport
couÃ t-ef®caciteÂ de la gestion des petits projets par le
personnel de la Commission. Une circulaire diffuseÂe par
la D4 en 1996 mentionne pour la taille des projet un
seuil lieÂ aux ressources humaines requises4.

Les plus grands projets forestiers ont eÂteÂ ®nanceÂs par
la ligne budgeÂtaire pour l'Asie. L'IndoneÂsie, par exem-
ple, a beÂneÂ®cieÂ de trois projets deÂpassant 25 millions
d'eÂcus (voir la section 6.3). Plusieurs grands projets ont
eÂgalement eÂteÂ ®nanceÂs par le biais de la D4 ces dernieÁres
anneÂes, dont surtout le Programme pilote breÂsilien, le
Programme des zones agricoles `̀ frontieÁres'' d'AmeÂrique
centrale (`̀ PFA''), les projets sur des aires proteÂgeÂes au
PeÂrou et au Venezuela, et le TraiteÂ de coopeÂration
amazonienne. Ces projets sont preÂfeÂreÂs car ils se preÃtent
mieux aÁ l'adoption d'une approche plus strateÂgique et
plus intersectorielle, mais des responsables au sein de la
D4 ont fait remarquer que les projets plus petits (couÃ tant
moins d'un million d'eÂcus) reÂaliseÂs par des ONG sont
plus souples, ont eu tendance aÁ donner de meilleurs
reÂsultats par le passeÂ, et jouent un roÃ le pilote ou
expeÂrimental important pour les gros projets.

4. `̀ CriteÁres de deÂtermination des prioriteÂs pour les projets
concernant les foreÃts tropicales'' (fondeÂs sur le reÁglement du
Conseil de 1995), Chef de l'uniteÂ D4.
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4. REè PARTITION GEè OGRAPHIQUE
ET THEè MATIQUE DES PROJETS
FORESTIERS

4.1 Proble© mes de dëfinition
Faute de deÂ®nition interne de ce qui constitue la
`̀ foresterie'', la classi®cation des projets en cateÂgories
forestieÁres et non forestieÁres a correspondu le plus
souvent aÁ celle utiliseÂe par ERM (1996) et Planistat
(1997), ce qui a donneÂ une deÂ®nition eÂtroite de la
foresterie dans le cas des lignes budgeÂtaire geÂo-
graphiques, et une deÂ®nition relativement large dans le
cas de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''.

Dans le cas de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'',
on peut estimer que beaucoup des projets ®nanceÂs ont eu
des composantes `̀ forestieÁres'' relativement mineures.
Plusieurs projets consacreÂs aÁ des groupes ameÂrindiens,
par exemple, ont reposeÂ sur l'hypotheÁse que la stabiliteÂ
de ces groupes joue un roÃ le important pour la conserva-
tion des foreÃts. Bien que les objectifs de ces projets aient
eÂteÂ formuleÂs en termes de conservation des foreÃts, les
activiteÂs sociales et celles touchant au renforcement
institutionnel ont preÂdomineÂ. Un ou deux projets de
porteÂe essentiellement `̀ eÂcologique''ont eÂgalement eÂteÂ
®nanceÂs ± comme par exemple en 1992 un projet de lutte
contre la toxiciteÂ du mercure provenant des mines d'or
d'une zone forestieÁre de l'Amazonie breÂsilienne. Pendant
les premieÁres anneÂes d'existence de la ligne budgeÂtaire
`̀ ForeÃts tropicales'', la division entre cette ligne et celle
consacreÂe aÁ l'environnement est demeureÂe ¯uide, si bien
que des projets `̀ forestiers'' furent ®nanceÂs par cette
dernieÁre. Les deÂcisions furent prises de manieÁre pragma-
tique, selon les fonds disponibles pour un projet valable
sur une ligne ou l'autre.

Les deÂ®nitions eÂtroites et plus traditionnelles des
projets `̀ principalement'' forestiers utiliseÂes par ERM et
Planistat pour les lignes budgeÂtaires ALA ont abouti aÁ
l'exclusion de quelques projets `̀ forestiers'' importants,
classeÂs dans d'autres cateÂgories principales touchant aÁ
l'environnement, telles que `̀ la gestion des ressources
foncieÁres'', `̀ la lutte contre la deÂserti®cation'', ou `̀ la
conservation de la biodiversiteÂ''. Le projet `̀ Reboisement
de terres marginales et agroforesterie dans l'Haryana'',
d'une valeur de 23,3 millions d'Ecus, fut classeÂ par
exemple dans la cateÂgorie `̀ gestion des ressources
foncieÁres'' (B7±3000). La ligne budgeÂtaire pour l'AmeÂ-
rique latine (B7±3010) ®nancËa eÂgalement 17 projets
comportant des volets forestiers importants ± pour la
plupart des projets de type `̀ deÂveloppement rural
inteÂgreÂ'' d'une valeur de un aÁ trois millions d'Ecus qui
n'ont pas eÂteÂ classeÂs dans la cateÂgorie foresterie. La
grande exception aux classi®cations Planistat et ERM
preÂsenteÂe dans cette analyse est la ligne budgeÂtaire B7±
6200 pour l'environnement ; le responsable de cette
ligne, au sein de la D4, identi®a quelques petits projets
treÁs aiseÂment classables comme forestiers geÂreÂs par la
DG IB.

4.2 Aperc° u de l'aide en faveur des foreª ts
tropicales avant 1990

Selon l'examen des `̀ ActiviteÂs dans le secteur des foreÃts
tropicales, 1976±90" (IFSC, 1991), les deÂpenses totales
de la CE pour la `̀ foresterie tropicale'' atteignirent

quelque 400 millions d'Ecus reÂpartis entre 256 projets ;
en 1988, la foresterie tropicale repreÂsentait environ
1,7 % de l'ensemble de l'aide au deÂveloppement fournie
par la CE (2,2 milliards d'Ecus). Avant 1990, les projets
meneÂs dans les pays ALA eÂtaient surtout ®nanceÂs par la
ligne budgeÂtaire geÂographique 930 intituleÂe `̀ CoopeÂra-
tion ®nancieÁre et technique avec les pays en deÂveloppe-
ment d'AmeÂrique latine et d'Asie'', et par la ligne
budgeÂtaire horizontale 946 appeleÂe `̀ L'eÂcologie dans
les pays en deÂveloppement'' (voir le tableau 1).

4.2.1 La ligne budgëtaire gëographique 930
Dans le cadre de la ligne budgeÂtaire 930 (ALA), quelque
71 millions d'Ecus furent engageÂs pour des activiteÂs de
`̀ foresterie tropicale'' entreprises dans le cadre de 15
projets, ce qui donne un montant moyen de 4,77 millions
d'Ecus par projet. Cette dotation a repreÂsenteÂ environ
1,5 % de l'enveloppe totale (environ 400 millions d'Ecus
par an) de cette ligne (IFSC, 1991). L'IFSC (1991)
constate que ces projets diffeÁrent des projets de la DG
VIII par un facteur important ± leur dureÂe est beaucoup
plus longue. Les projets ®nanceÂs par la ligne 930 ont
ainsi dureÂ six ans en moyenne, contre trois ans pour les
projets relevant de la Convention de LomeÂ.

4.2.2 Les lignes budgëtaires horizontales
La ligne budgeÂtaire 946 consacreÂe aÁ l'eÂcologie a permis
de ®nancer pendant la meÃme peÂriode quelque 17 projets
forestiers au couÃ t moyen de seulement 120 000 Ecus par
projet ± pour un couÃ t total de 2 millions d'Ecus, soit 15 %
du budget global. Une autre ligne budgeÂtaire existant
avant 1992, geÂreÂe conjointement par la DG VIII et la DG
XI, s'intitulait `̀ Co®nancements avec des ONG'' (article
941). Selon l'IFSC (1991), 6 millions d'Ecus furent
affecteÂs aÁ 50 projets de foresterie tropicale pendant la
peÂriode 1986±90. Il n'existe malheureusement pas de
ventilation reÂgionale de ces deÂpenses, mais selon la
meÃme source, `̀ le poids des projets meneÂs en Afrique, en
AmeÂrique du Sud et en Asie eÂtait plus grand [que dans les
autres lignes budgeÂtaire horizontales]'' (p. 15).

4.2.3 Rëpartition gëographique
Avant 1990, l'Asie recevait beaucoup plus d'aide en
faveur de la foresterie tropicale que l'AmeÂrique latine
(voir le tableau 2). Kriek et Robbins (1991) indiquent

Tableau 2. L'aide forestie© re de la CE a© l'Asie et a©
l'Amërique latine, 1976^90

REè GION millions
d'Ecus

% du
total

Asie (moins le Pacifique) 53,82 13

Asie du Pacifique 21,94 5

Amërique centrale 1,24 51

Amërique du Sud 3,37 1

Cara|« bes 8,97 2

Amërique latine ^ apports rëgionaux 17,17 4

TOTAL 398 100

(Source : ISFC, 1991)
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qu'environ 15 % de l'aide forestieÁre de la CE fut destineÂe
aÁ l'Asie, et 4 % aÁ l'AmeÂrique latine.

4.3 Aperc° u de l'aide en faveur des foreª ts
tropicales, 1990^96

Le tableau 3 montre le nombre des projets forestiers et
les ®nancements engageÂs en faveur des pays ALA au titre
des quatre lignes budgeÂtaires geÂreÂes par la DG IB
pendant la peÂriode 1990±95.

La ®gure 2 montre le fort accroissement des engage-
ments ®nanciers de la DG IB en faveur de la foresterie
tropicale en 1992, qui s'explique aÁ la fois par l'introduc-
tion de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' et par
l'augmentation des ressources de la ligne budgeÂtaire
pour l'Asie. Les deux autres lignes budgeÂtaires ont
®nanceÂ quelques petits projets mais relativement treÁs peu
de projets `̀ principalement'' forestiers, selon les deÂ®ni-
tions de l'ERM et de Planistat. Entre 1992 et 1996, preÁs
de 300 millions d'Ecus furent engageÂs pour des projets
forestiers dans les pays ALA par le biais des quatre lignes
budgeÂtaires.

4.4 Projets financës par rëpartition
gëographique, 1992^96

4.4.1 Rëpartition par rëgion
Les ®gures 3 et 4 indiquent le nombre de projets
entrepris et les fonds engageÂs en faveur de l'AmeÂrique
latine, de l'Asie et des projets `̀ globaux'' (non destineÂs aÁ
une reÂgion speÂci®que) pendant la peÂriode 1990±96. Elles
montrent que l'AmeÂrique latine a eu le plus grand
nombre de projets depuis 1991, mais que l'Asie a
beÂneÂ®cieÂ d'engagements plus eÂleveÂs toutes les anneÂes
sauf en 1991 et 1996. En effet, le montant moyen alloueÂ
aux projets meneÂs en Asie est de 5,6 millions d'Ecus,
tandis que les projets entrepris en AmeÂrique latine
n'atteignent en moyenne que 1,65 millions d'Ecus. La
ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' a surtout ®nanceÂ des
projets d'ONG, car ces organisations ont tendance aÁ eÃtre
plus nombreuses en AmeÂrique latine qu'en Asie ± si bien
que la `̀ taille'' moyenne d'un projet a eÂteÂ de 1,72 millions
d'Ecus pour la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'',
contre 17,03 millions d'Ecus dans le cas de la ligne
budgeÂtaire pour l'Asie.

Tableau 3. Aide forestie© re de la DG IB par engagements financiers et nombre de projets, 1990^96 (1)

Millions d'Ecus (nombre de projets)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 Total

B7^6201 Foreª ts Tropicales 33,8
(19)

33,9
(20)

33,1
(40)

40,0
(26)

29,5
(20)

170,3
(99)

B7^600 Environnement 1,1
(4)

2,2
(5)

0,4
(1)

1,5
(3)

0,4
(1)

0,5
(1)

6,0
(15)

B7^3000 Asie 9,3
(1)

25,9
(1)

17,0
(1)

51,0
(3)

33,0
(2)

136,2
(8)

B7^3010 Amërique latine 0,6
(1)

0,8
(1)

1,4
(2)

Total 10,4
(5)

2,2
(5)

60,7
(22)

53,2
(25)

84,5
(19)

73,5
(28)

29,5
(20)

314,0
(124)

(1)Les chiffres indiquës ici diffe© rent quelque peu de ceux indiquës par Planistat (1997) du fait de l'inclusion de plusieurs projets de la ligne budgëtaire B7^6200 pour la
foresterie, et d'un projet supplëmentaire de la B7^3000 : `̀ La conservation des foreª ts et le dëveloppement des zones rurales au Laos'' (950 000 ëcus en 1994).
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Les ®gures 5 et 6 montrent la reÂpartition des projets et
des engagements ®nanciers entre le BreÂsil, l'AmeÂrique
latine hispanophone, l'AmeÂrique centrale (y compris le
Mexique), l'Asie, et les projets globaux geÂreÂs par la
DG IB pour les quatre lignes budgeÂtaires pendant la
peÂriode 1992±96, et les ®gures 7 et 8 montrent la meÃme
reÂpartition uniquement pour la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts
tropicales''. L'AmeÂrique latine hispanophone a attireÂ le
plus de projets. La part des engagements de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' revenant aÁ l'AmeÂrique
latine a deÂpasseÂ 75 %, avec 38 % affecteÂs uniquement au
BreÂsil, mais 55 % des engagements ®nanciers totaux
sont alleÂs aÁ l'Asie.

4.4.2 Rëpartition par pays
Les ®gures 9,10, 11 et 12 montrent la reÂpartition par
pays des engagements pour la foresterie destineÂs
respectivement aÁ l'AmeÂrique du Sud, aÁ l'AmeÂrique
centrale, aÁ l'Asie et aÁ toutes les reÂgions reÂunies. La
®gure 9 indique que le BreÂsil a domineÂ la reÂgion sud-
ameÂricaine, surtout en raison du PPB. La plupart des
autres pays de la ®gure 9 appartiennent aÁ la reÂgion
amazonienne ; ces pays ont eÂgalement beÂneÂ®cieÂ du
programme reÂgional du TraiteÂ de coopeÂration

amazonienne (4,3 millions d'Ecus de la B7±6201, et
deux petits projets issus de la B7±3010). Les deux plus
grands beÂneÂ®ciaires apreÁs le BreÂsil ont eÂteÂ la Colombie et
le PeÂrou, tant sur le plan du nombre des projets (7
chacun) que sur celui des engagements ®nanciers (plus
de 10 millions d'Ecus).

La ®gure 10 montre l'importance pour l'AmeÂrique
centrale du programme reÂgional sur les zones agricoles
`̀ frontieÁres'', approuveÂ en 1994 et doteÂ de 11,6
millions d'Ecus. C'est le Costa Rica qui a eu le plus
de projets (4) et les plus gros ®nancements (6,9 millions
d'Ecus), suivi du Guatemala, du Nicaragua et du
Mexique. La ®gure 11 montre comment l'IndoneÂsie
(avec 106 millions d'Ecus et 9 projets), les Philippines
(28 millions d'Ecus et 3 projets) et le Vietnam (21
millions d'Ecus et 5 projets) ont eÂteÂ les plus gros
beÂneÂ®ciaires de la reÂgion asiatique. On peut constater
la faible repreÂsentation du sous-continent indien. Cette
reÂpartition par pays re¯eÁte en partie la distribution et
l'ascendant des deÂleÂgations de l'UE ± comme par
exemple le fait que par le passeÂ il n'existait pas de
deÂleÂgation dans des pays tels que le Sri Lanka, la
Malaisie et le Cambodge, ou que des dif®culteÂs ont surgi
pour travailler au niveau des EÂ tats avec une deÂleÂgation
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Figure 3 : Rëpartition par rëgion et par annëe des
projets forestiers de la DG IB (1990^96)
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Figure 6 : Rëpartition des projets forestiers de la
DG IB en fonction des engagements
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centraliseÂe dans un pays de la taille de l'Inde.
La ®gure 12 montre qu'environ 36 % du total de l'aide

forestieÁre de la DG IB, soit 106 millions d'Ecus, ont eÂteÂ
engageÂs en faveur de l'IndoneÂsie pendant la peÂriode
1992±96, avec cinq projets relevant de la ligne `̀ ForeÃts
tropicales'' et quatre treÁs grands projets ®nanceÂs par la
ligne pour l'Asie. Pendant la meÃme peÂriode, preÁs de 20 %
des engagements sont alleÂs au BreÂsil. Ainsi les deux pays

posseÂdant les plus grandes super®cies de foreÃts tropicales
sur leurs continents respectifs ont absorbeÂ largement
plus de la moitieÂ de l'aide forestieÁre de la DG IB. Les
beÂneÂ®ciaires suivants, sur le plan des engagements
®nanciers, ont eÂteÂ les Philippines (10 %), le Vietnam
(7 %), la Colombie (5 %) et le PeÂrou (3 %).
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Asie (20,20 %)

Amérique centrale
(16,16 %)

Amérique du Sud
hispanophone

(29,29 %)

Brésil (23,23 %)

Figure 7 : Rëpartition des projets de la ligne
budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales'' de la DG IB
par rëgion, 1992^6
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Figure 8 : Rëpartition des engagements financiers de
la ligne budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales'' de la
DG IB par rëgion, 1992^6
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Figure 9 : Rëpartition par pays des engagements
financiers de la DG IB en faveur de la
foresterie en Amërique du Sud, 1992^6
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Figure 10 : Rëpartition par pays des engagements
financiers de la DG IB en faveur de la
foresterie en Amërique centrale, 1992^6
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Figure 11 : Rëpartition par pays des engagements
financiers de la DG IB en faveur de la
foresterie en Asie, 1992^6
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4.5 Projets financës par type

4.5.1 Avant1990
Dans le cadre de l'examen entrepris par l'IFSC (1976±
90), les deÂpenses globales de la CE ont eÂteÂ reÂparties
comme suit sur la base du systeÁme de classi®cation du
PAFT :

La foresterie dans l'utilisation des terres : 44 %
Le deÂveloppement industriel fondeÂ sur la
foresterie : 29 %
La conservation des eÂcosysteÁmes
tropicaux : 15 %
Les institutions : 9 %
Le bois de feu/l'eÂnergie de combustibles : 3 %

Kriek et Robbins (1991 : 3) constatent `̀ qu'une grande
part de l'aide a pris la forme de composantes forestieÁres
au sein de projets de deÂveloppement rural inteÂgreÂ''.
L'IFSC (1991) note eÂgalement que la plupart des projets
®nanceÂs par la ligne budgeÂtaire geÂographique ALA ont
eÂteÂ axeÂs sur la foresterie dans l'utilisation des terres, la
recherche et le deÂveloppement industriel fondeÂ sur la
foresterie. Les projets meneÂs en Inde, par exemple, ont
eÂteÂ surtout consacreÂs aÁ l'agroforesterie et aÁ la gestion des
bassins versants, mais un projet relevant plus strictement
du secteur forestier aura eÂteÂ celui du Centre de
technologie du bois de l'ANASE (IFSC, 1991). Les
projets ®nanceÂs par la ligne budgeÂtaire 946 pour
l'eÂcologie ont eÂteÂ geÂneÂralement des eÂtudes d'aires de
conservation, des actions d'assistance technique dans le
domaine de la conservation, et des activiteÂs de sensibi-
lisation de l'opinion publique (IFSC, 1991). La majoriteÂ
des projets d'ONG ®nanceÂs au titre de l'article 941 ont
eÂteÂ axeÂs sur le deÂveloppement rural et communautaire,
ou sur la foresterie dans un contexte agricole.

4.5.2 La përiode1992^6

Codification des projets forestiers
Pour faciliter l'analyse, tous les projets ont recËu un code
correspondant aux huit `̀ domaines d'action'' deÂ®nis
dans le reÁglement du Conseil de 1995 (voir la section
3.1). En abreÂgeÂ, cette classi®cation est la suivante (avec
la lettre de la sous-section du reÁglement du Conseil

donneÂe entre parentheÁses) :

. la conservation des foreÃts (a) ;

. la gestion (naturelle) des foreÃts (b), y compris les
plans d'ameÂnagement forestier (h) ;

. la certi®cation des bois (c) ;

. les populations forestieÁres (d) ;

. le deÂveloppement des capaciteÂs (e) ;

. la recherche (f) ;

. les zones tampons (g) ;

. les autres domaines, dont le reboisement et `̀ le
deÂveloppement forestier inteÂgreÂ''.

La codi®cation adopteÂe ici correspond, aÁ une ou deux
exceptions preÁs, aÁ celle utiliseÂe par l'eÂquipe de consul-
tants d'ECO pour leur eÂvaluation du programme d'aide
forestieÁre tropicale de la DG IB, les auteurs estimant que
ce systeÁme est plus exact que celui utiliseÂ par Planistat
(1997). Toute cateÂgorisation demeure neÂanmoins forceÂ-
ment arbitraire, car les projets auraient souvent pu eÃtre
classeÂs dans au moins deux cateÂgories. Certains des
projets touchant aux `̀ populations forestieÁres'' ameÂrin-
diennes auraient pu, par exemple, eÃtre classeÂs dans la
rubrique `̀ conservation'', et vice versa. Il s'est agi de
trouver la classi®cation qui correspondait le mieux au
principal domaine d'intervention des projets. Cette
correspondance n'a pas toujours eÂteÂ rendue eÂvidente
par le titre du projet, ni meÃme par ses objectifs.

Les ®gures 13 et 14 donnent la reÂpartition par theÁme
des projets et des engagements ®nanciers des quatre
lignes budgeÂtaires, et les ®gures 15 et 16 montrent la
reÂpartition eÂquivalente uniquement pour la ligne `̀ ForeÃts
tropicales''. Elles montrent que le plus important
domaine d'aide forestieÁre a eÂteÂ ce que l'on peut appeler
la strateÂgie de conservation `̀ deÂfensive'', axeÂe sur
l'ameÂnagement et la gestion d'aires proteÂgeÂes. Ce
domaine a en effet repreÂsenteÂ 40 % des deÂpenses de la
ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. Si l'on avait ajouteÂ
aÁ cette cateÂgorie les projets sur les zones tampons, la
prioriteÂ accordeÂe aÁ la conservation serait encore plus
eÂvidente.

Viennent ensuite, au moins en nombre, les projets
consacreÂs au renforcement des capaciteÂs ou au deÂvelop-
pement institutionnel, aÁ la gestion des foreÃts, aux
populations indigeÁnes (les projets ameÂrindiens dans
l'AmeÂrique du Sud hispanophone occupant ici la
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Figure 13 : Rëpartition par the© me de tous les projets
forestiers de la DG IB, 1992^6
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engagements financiers de la DG IB en
faveur de la foresterie, 1992^6
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premieÁre place), et aÁ la recherche. Relativement peu de
projets de gestion des foreÃts naturelles ont eÂteÂ ®nanceÂs,
mais la part importante (27 %) des engagements
s'explique par l'affectation de 28 millions d'Ecus au
Programme de production forestieÁre du sud et du centre
du Kalimantan (IndoneÂsie) par le biais de la ligne
budgeÂtaire pour l'Asie. Dans le cadre de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' (®gure 16), la proportion
des ®nancements revenant aux projets de gestion
forestieÁre est plus modeste (13 %). Les deÂpenses
consacreÂes aÁ la promotion de la certi®cation des bois
ont eÂteÂ relativement faibles.

Pour la ligne `̀ ForeÃts tropicales'', une typologie plus
geÂneÂrale associe le volume des ressources d'un projet,
son fondement institutionnel et son domaine d'interven-
tion. Les ®gures 17 et 18 montrent la reÂpartition par
theÁme de 73 `̀ petits'' projets (d'une dotation moyenne
d'environ 600 000 Ecus) et de 26 `̀ gros'' projets ®nanceÂs
par cette ligne (d'une dotation moyenne d'un peu moins
de 5 millions d'Ecus). La plupart des petits projets sont
geÂreÂs par des ONG ou par des universiteÂs du Nord ou du
Sud, tandis que la plupart des grands projets releÁvent du
secteur public ou d'organisations multilateÂrales ± sauf
certains projets sur les populations forestieÁres ameÂrin-
diennes qui sont geÂreÂs par des ONG europeÂennes.

Les projets d'ONG meneÂs en AmeÂrique latine peuvent
eÃtre reÂpartis grosso modo en deux cateÂgories :

. les grands projets (deÂpassant pourtant rarement 2
millions d'Ecus), axeÂs sur la conservation et le
deÂveloppement durable par une approche diversi-
®eÂe englobant les modes de subsistance comme les
aspects sociaux et institutionnels, souvent avec des
groupes indigeÁnes (notamment le Programme in-
teÂgreÂ pour l'auto-deÂveloppement des populations
indigeÁnes en Equateur) ;

. les plus petits projets relevant plus speÂci®quement
du secteur forestier et axeÂs sur des actions de
conservation, sur la gestion naturelle des foreÃts, sur
des recherches techniques (telles que des eÂtudes de
botanique), sur le deÂveloppement des capaciteÂs, qui
incluent une seÂrie d'autres projets touchant notam-
ment aux aspects juridiques des droits fonciers des
populations indigeÁnes, aÁ l'eÂducation dans le do-
maine de l'environnement, etc.

Plusieurs des grands projets geÂreÂs par le secteur public
ont eÂteÂ orienteÂs vers une strateÂgie de conservation plus
`̀ deÂfensive'', comportant des actions pour des aires
proteÂgeÂes et pour le deÂveloppement institutionnel. On
a eÂgalement constateÂ une preÂfeÂrence pour les grands
projets reÂgionaux faisant intervenir la coordination
d'activiteÂs meneÂes dans plusieurs pays et axeÂs sur les
eÂchanges d'informations et les deÂbats sur les politiques
(comme par exemple le TraiteÂ de coopeÂration
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Figure 15 : Rëpartition par the© me des projets de la
ligne budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales'' de la
DG IB, 1992^6
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Figure 16 : Rëpartition par the© me des engagements
financiers de la ligne budgëtaire `̀ Foreª ts
tropicales'' de la DG IB, 1992^6
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Figure 17 : Rëpartition par the© me des petits projets
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Figure 18 : Rëpartition par the© me des grands projets
de la ligne budgëtaire `̀ Foreª ts tropicales''
de la DG IB, 1992^6
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amazonienne et le projet de zone tampon (`̀ PFA'') en
AmeÂrique centrale).

Les ®gures 19 et 20 preÂsentent l'eÂvolution de ces choix
theÂmatiques entre 1992 et 1996 pour les quatre lignes
budgeÂtaires et pour la ligne `̀ ForeÃts tropicales''. Elles
montrent que les tendances deÂgageÂes sont irreÂgulieÁres
mais que le nombre des projets de conservation a eu
tendance aÁ ¯eÂchir leÂgeÁrement, et que les projets de zones
tampons, bien qu'absents en 1995, ont eu la meÃme
importance que les projets de conservation en 1996, ce
qui pourrait indiquer une eÂvolution en faveur de
strateÂgies de conservation plus participatives. Le nombre
des projets de gestion des foreÃts a atteint un record en
1994 avant de reÂgresser. Les projets consacreÂs aux
populations indigeÁnes ont atteint un maximum en 1993.
Les projets de renforcement des capaciteÂs sont demeureÂs

importants pendant toute la peÂriode et, tout comme les
projets de recherche, c'est en 1995 qu'ils ont eÂteÂ le plus
nombreux.

5. LA GESTION DU CYCLE DES
PROJETS

5.1 Identification et examen prëalable des
projets

5.1.1 La ligne budgëtaire `̀Foreª ts tropicales''

Les petits projets
Le processus de preÂparation des projets (deÂ®nition et
examen preÂalable) est treÁs diffeÂrent suivant que le projet
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Figure 19 : Rëpartition par the© me et par annëe des projets forestiers de la DG IB (1992^6)
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est petit (moins d'un million d'Ecu) ou grand. Une
proposition de petit projet est normalement reÂdigeÂe,
preÂsenteÂe et suivie par l'ONG, l'universiteÂ ou tout autre
institution qui preÂsente la demande, mais elle peut
eÂgalement provenir des responsables geÂographiques ou
des deÂleÂgations de l'UE.

Une treÁs grande souplesse preÂvalait autrefois pour la
formule et le processus de preÂsentation d'un projet
neÂcessitant un ®nancement, mais cette proceÂdure a
maintenant eÂteÂ standardiseÂe par le Guide des ®nance-
ments. Le demandeur doit d'abord preÂsenter une `̀ note
de concept'' de deux pages, avec une premieÁre eÂbauche
de cadre logique et un budget indicatif. Les responsables
techniques de la D4 veÂri®ent ensuite la recevabiliteÂ du
projet par rapport au reÁglement de 1995 ainsi que ses
objectifs strateÂgiques, et donnent au demandeur le feu
vert pour la preÂparation d'une vraie proposition
conformeÂment au Guide des ®nancements.

Ce guide preÂcise que la proposition doit inclure un
cadre logique, une section sur le contexte (les eÂleÂments
socio-eÂconomiques, l'environnement, les beÂneÂ®ciaires,
etc.), la geneÁse du projet (identi®cation du probleÁme), les
objectifs viseÂs, les reÂsultats attendus, la reÂalisation, un
budget (selon une formule prescrite), un justi®catif, et les
dispositions preÂvues pour le suivi. La proposition est
ensuite soumise pour commentaires et approbation aÁ la
deÂleÂgation nationale ou reÂgionale de l'UE, ainsi qu'au
responsable geÂographique concerneÂ.

Les petits projets sont seÂlectionneÂs et approuveÂs par
un `̀ ComiteÂ technique inter-services'' qui se reÂunit deux
ou trois fois par an. Ce comiteÂ est composeÂ d'agents
traitant des questions de foresterie tropicale au sein des
DG IB, VIII, XI et XII, des responsables geÂographiques
concerneÂs et d'experts venus de l'exteÂrieur. AÁ la suite de
modi®cations effectueÂes en consultation avec les deman-
deurs (pouvant prendre jusqu'aÁ six mois), la proposition
de projet est reÂviseÂe et, une fois que la nouvelle version a
eÂteÂ of®ciellement inteÂgreÂe au programme annuel, le
responsable technique de la D4 eÂtablit une `̀ proposition
®nancieÁre'' qui est transmise aÁ la DG IB pour approba-
tion. Cette proposition contient une breÁve description du
projet, son objet, le budget preÂvu, des CV, un planning et
un cadre logique. Environ 10 signataires (relevant de 3
Directions-GeÂneÂrales) son requis pour approuver le
®nancement de la proposition. Quatre des signataires
travaillent aÁ la Direction E. Le processus d'obtention des
signatures marquant l'approbation du projet prend en
geÂneÂral environ trois mois pendant le premier semestre
de l'anneÂe mais quelques semaines seulement vers la ®n
de l'anneÂe.

Les grands projets
Le traitement des grands projets ®nanceÂs par la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' diffeÁre de celui des petits
projets par trois grands aspects : le recours aÁ des
consultants pour l'examen preÂalable des projets, le
partage de la gestion du cycle des projets entre l'uniteÂ
horizontale (D4) et les uniteÂs techniques de la
Direction geÂographique, et la proceÂdure de seÂlection
des projets.

Lorsque la D4 identi®e un projet ou recËoit une ideÂe ou
proposition de projet de plus d'un million d'Ecus, et que
le responsable technique estime ce projet ®nancËable
conformeÂment aux criteÁres eÂtablis par le reÁglement du
Conseil de 1995, une eÂquipe de consultants est

seÂlectionneÂe parmi les consortiums speÂci®eÂs dans
l'Accord-cadre de la CE pour :

. mener une mission de deÂ®nition de projet a®n
d'examiner le concept de base ; et

. entreprendre une mission de conception de projet,
en utilisant la meÂthodologie du cycle des projets
exposeÂe en 1993 dans le manuel `̀ MeÂthodes et
instruments pour la gestion du cycle des projets''. Le
cadre logique joue un roÃ le treÁs important dans ce
proceÂdeÂ.

Une autre approche a constitueÂ aÁ ®nancer une phase de
preÂparation durant de 6 aÁ 12 mois (notamment dans le
cas des projets sur les zones agricoles `̀ frontieÁres'' en
AmeÂrique centrale et sur les zones tampons de pilon
Lajas en Bolivie).

Le plus souvent, la preÂparation d'un grand projet
incombe ensuite aÁ l'uniteÂ technique concerneÂe de l'une
des Directions geÂographiques, et cette uniteÂ est chargeÂe
d'eÂtablir une proposition ®nancieÁre, qui sera traduite
dans les langues de la Commission (11 aÁ l'heure actuelle)
et transmise aÁ la `̀ RepreÂsentation permanente'' de
chaque EÂ tat membre au sein de l'UE. Les EÂ tats membres
ont trois mois pour eÂmettre une opinion sur le projet, et
une syntheÁse de ces opinions est envoyeÂe au responsable
technique concerneÂ. Des experts des EÂ tats membres
peuvent poser des questions par eÂcrit aÁ ce stade, et la
Commission est tenue de rendre une reÂponse eÂgalement
par eÂcrit. En fonction des reÂponses recËues, les EÂ tats
membres peuvent modi®er leur opinion.

La proposition est alors soumise au ComiteÂ ALA, qui
doit eÂmettre une opinion favorable aÁ la majoriteÂ pour
que le projet puisse aller de l'avant. Ce comiteÂ, qui se
reÂunit chaque mois, est composeÂ de repreÂsentants des
EÂ tats membres, du Directeur de la DG IB D, du
responsable technique concerneÂ (temporairement
coopteÂ), et, au fauteuil de preÂsident non votant, du
Directeur geÂneÂral de la DG IB ou, en son absence, du
directeur de l'une des directions geÂographiques. Le
ComiteÂ ALA deÂcide souvent que de plus amples
discussions ou des informations compleÂmentaires sont
neÂcessaires avant d'approuver un projet. Une fois le
projet approuveÂ, un accord ®nancier est eÂtabli et veÂri®eÂ
par les directions geÂneÂrales investies de responsabiliteÂs
®nancieÁres (les DG XIX et XX), les speÂci®cations pour
l'assistance technique sont eÂlaboreÂes par les uniteÂs
techniques, et le processus d'appel d'offres pour les
services de consultants peut eÃtre lanceÂ.

Les projets ont tendance aÁ eÃtre de plus en plus souvent
co®nanceÂs avec des EÂ tats membres, une situation qui a
l'avantage de permettre une consultation plus large aux
eÂtapes de l'examen preÂalable et de la conception, comme
dans le cas de la participation de l'Autriche et du
Danemark au projet COAMA III.

5.1.2 Les lignes budgëtaires gëographiques
ALA (B-3000 et B-3010)

Presque tous les projets forestiers preÂsenteÂs pour les
lignes budgeÂtaires geÂographiques ALA ont eÂteÂ de gros
projets du secteur public. Trois processus ou instruments
principaux servent aÁ l'identi®cation d'un projet par les
responsables geÂographiques :

. les documents de strateÂgie par pays : introduits
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progressivement depuis 1992, ils comprennent une
analyse globale des parameÁtres politiques, sociaux
et eÂconomiques ainsi qu'un jeu de prioriteÂs secto-
rielles. Le responsable du pays concerneÂ dirige la
preÂparation du document de strateÂgie, mais il recËoit
appui et conseils des responsables des uniteÂs tech-
niques (tout du moins dans le cas de la Direction
pour l'Asie), de la deÂleÂgation de l'UE et du
gouvernement hoÃ te. Dans le cas de l'AmeÂrique
latine, des orientations strateÂgiques sont contenues
dans un document reÂdigeÂ par le chef de la DG IB B ±
`̀ L'Union europeÂenne et l'AmeÂrique latine : situ-
ation actuelle et perspectives d'un partenariat plus
eÂtroit, 1996±2000" (COM (95) 495 ®nale).

. les Commissions conjointes (pour l'AmeÂrique la-
tine) et les ComiteÂs conjoints de coopeÂration (pour
l'Asie) : ils se reÂunissent tous les 18 mois en
moyenne, en alternant geÂneÂralement le lieu de
reÂunion entre les gouvernements reÂcipiendaires et
l'Europe. Pour l'AmeÂrique centrale, il existe une
Commission conjointe reÂgionale. Ces forums jouent
un roÃ le essentiel pour l'identi®cation de chaque
projet, et pour les neÂgociations meneÂes entre la
Commission et la socieÂteÂ civile du pays concerneÂ
(ou de la reÂgion), repreÂsenteÂe par des ministres,
d'importantes ONG, etc. Il existe pour l'Asie un
systeÁme de sous-comiteÂs, dont un pour la foresterie.
Ces structures sont compleÂteÂes par des reÂunions
annuelles `̀ interministeÂrielles'' (avec des ministres
de la Commission et des pays partenaires) qui
permettent de poursuivre les discussions sur les
politiques et les projets.

. des contacts directs entre les institutions des pays
ALA et les responsables geÂographiques de la
Commission, les agents des deÂleÂgations de l'UE,
ou des responsables des uniteÂs techniques. Dans le
cas du plus important programme national ALA,
celui de l'IndoneÂsie, les premiers projets furent
identi®eÂs lors d'une reÂunion du PAFT aÁ laquelle
assistait en 1992 le responsable de ce pays.

Au niveau de la Direction pour l'Asie, un changement
important est venu en 1996 modi®er les roÃ les des
responsables geÂographiques et ceux des uniteÂs techni-
ques dans l'eÂtape de la preÂparation des projets. Jusque-
laÁ , les responsables geÂographiques eÂtaient essentielle-
ment responsables de cette eÂtape, et l'uniteÂ technique
prenait le relais une fois la deÂcision prise de ®nancer le
projet. C'est deÂsormais l'uniteÂ technique qui est princi-
palement responsable de tout le cycle du projet ± tout
comme la D4 est chargeÂe des petits projets dans le cas de
la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' ±, et c'est cette
uniteÂ technique qui dirige l'eÂtape de la preÂparation du
projet, bien que le responsable geÂographique demeure
chargeÂ de la preÂparation du document de strateÂgie par
pays et soit associeÂ aux deÂcisions concernant la gestion
du cycle du projet.

La proceÂdure de seÂlection des projets est ensuite
identique aÁ celle, deÂcrite plus haut, adopteÂe pour les
grands projets de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''.

5.2 L'exëcution des projets
Les projets relevant des lignes budgeÂtaires geÂographi-
ques sont coordonneÂs par les uniteÂs techniques qui
demeurent en contact direct avec les deÂleÂgations de l'UE.

Les projets sont doteÂs de deux codirecteurs ± un
europeÂen et un `̀ national'' seÂlectionneÂ par l'institution
partenaire (qui est geÂneÂralement un ministeÁre). En Inde,
une certaine reÂsistance a eÂteÂ opposeÂe aux codirecteurs
europeÂens. Chaque grand projet doit eÂgalement eÃtre doteÂ
d'un comiteÂ directeur qui repreÂsente les parties pren-
antes et doit promouvoir la coordination entre les
institutions. Le comiteÂ directeur, la deÂleÂgation de l'UE
et l'uniteÂ technique doivent tous approuver le Plan de
travail global, et le comiteÂ et la deÂleÂgation doivent
approuver les Plans de travail annuels (voir aussi la
section 2.3).

5.3 Le suivi et l'ëvaluation
Le travail de suivi incombe aux uniteÂs techniques pour
les grands projets, sauf ceux geÂreÂs par la D4, et aux
responsables techniques de la D4 pour les petits projets
de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. Dans tous les
cas, l'uniteÂ de gestion du projet doit soumettre des
rapports semestriels et un rapport ®nal, qui doivent
rendre compte des activiteÂs entreprises, des reÂsultats
obtenus et de la reÂalisation des objectifs du projet. Dans
le cas de la D4, ces rapports sont ensuite transmis aux
responsables geÂographiques et aux deÂleÂgations de l'UE.
Plusieurs projets en cours de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts
tropicales'' ont accueilli une mission de suivi, ou
s'appreÃtent aÁ le faire, et il arrive que des projets recËoivent
la visite d'agents de deÂleÂgations mieux doteÂes en
personnel, mais en reÁgle geÂneÂrale le systeÁme de suivi
est passif. Un probleÁme speÂci®que au dossier des projets
du Programme pilote breÂsilien est le fait que l'informa-
tion sur la gestion du projet qui parvient aÁ Bruxelles est
relativement maigre ; en raison d'un manque de ressour-
ces humaines aÁ la deÂleÂgation de l'UE au BreÂsil, le plus
gros du travail de suivi des projets est deÂleÂgueÂ aÁ la
Banque mondiale et aÁ des institutions breÂsiliennes. Des
missions de suivi sont envoyeÂes reÂgulieÁrement aux
projets de la ligne budgeÂtaire pour l'Asie.

Un examen ou une eÂvaluation aÁ mi-parcours meneÂ par
des consultants indeÂpendants peut eÃtre organiseÂ aÁ la
demande des responsables techniques ou des uniteÂs de
gestion des projets. Jusqu'en 1996, treÁs peu de projets
acheveÂs de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' avaient
eÂteÂ eÂvalueÂs, mais quelques eÂvaluations ont eu lieu en
1996, et plusieurs autres ont eÂteÂ programmeÂes pour
1997. Tous les projets acheveÂs de la ligne budgeÂtaire
pour l'Asie ont eÂteÂ eÂvalueÂs.

Les uniteÂs techniques ont eÂteÂ assez satisfaites de la
qualiteÂ de ces eÂvaluations, mais les responsables
techniques de la D4 ont estimeÂ que celles qui avaient
eÂteÂ reÂaliseÂes par les socieÂteÂs de consultants speÂci®eÂes
dans l'accord-cadre n'avaient eÂteÂ que modeÂreÂment
utiles, car les rapports ont eu tendance aÁ re¯eÂter une
position `̀ politiquement correcte'' et aÁ manquer de
rigueur technique. Il semble eÂgalement que certains
rapports n'aient pas eÂteÂ bien compris, ou lu par plus de
quelques personnes, si bien que les grandes lecËons aÁ tirer
n'ont pas eÂteÂ bien assimileÂes par les diffeÂrentes direc-
tions. L'un des obstacles aÁ des eÂvaluations ef®caces est le
fait qu'il a manqueÂ aÁ la plupart des projets un cadre
logique, des donneÂes de base et des objectifs
quanti®ables.

Dans le cas de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'',
la D4 est leÂgalement tenue de soumettre au Parlement et
au Conseil europeÂens un rapport annuel comportant
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`̀ une estimation de l'application de ce reÁglement'' (article
12 du reÁglement du Conseil de 1995), et de transmettre
peÂriodiquement au ComiteÂ ALA des rapports d'eÂvalua-
tion. En raison de l'importance accordeÂe par la leÂgisla-
tion aÁ la transmission de l'information, il est devenu plus
dif®cile pour la D4 de se consacrer autant que neÂcessaire
aÁ la gestion du cycle des projets, aÁ la reÂ¯exion strateÂgique
et aÁ d'autres actions pratiques. Il est eÂgalement
important de noter que la DG IB posseÁde une uniteÂ des
eÂvaluations doteÂe de son propre budget lui permettant de
mener des eÂvaluations de projets.

5.4 Les obstacles a© une gestion plus
efficace du cycle des projets

Sept grandes contraintes interconnecteÂes, cerneÂes au
cours de discussions avec des responsables techniques de
la DG IB (et surtout ceux de la D4), jouent sur l'ef®caciteÂ
de la gestion du cycle des projets :

. L'insuf®sance des ressources humaines

L'insuf®sance du temps consacreÂ aÁ chaque projet a
parfois engendreÂ des propositions preÂpareÂes trop haÃti-
vement et des actions de suivi et d'eÂvaluation reÂduites aÁ
un minimum, tout au moins dans le cas de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. Un appui administratif
minimal a fait que des taÃches eÂleÂmentaires telles que le
classement sont parfois neÂgligeÂes. Les responsables
geÂographiques ont eÂgalement expliqueÂ qu'il se sentaient
deÂpasseÂs par le nombre et la diversiteÂ des taÃches qui leur
incombent, et qu'il leur a eÂteÂ dif®cile de trouver
suf®samment de temps pour le travail de gestion du
cycle des projets. Cette contrainte est aggraveÂe par le
manque de personnel d'appui. Un exemple : en 1992, le
responsable de l'IndoneÂsie travaillait avec un assistant et
une secreÂtaire aÁ plein temps, mais il s'est retrouveÂ ensuite
avec uniquement une secreÂtaire aÁ mi-temps. ApreÁs une
peÂriode sans secreÂtaire, il travaille actuellement (deÂbut
1997) avec un quart de secreÂtaire.

. La centralisation de la gestion du cycle des projets

AÁ l'heure actuelle, la gestion du cycle des projets est un
processus hautement centraliseÂ, qui est lourd pour les
responsables techniques. La deÂcentralisation de certai-
nes parties du cycle au niveau reÂgional est proÃneÂe par la
plupart des responsables, mais les effectifs des deÂleÂga-
tions de l'UE sont eÂgalement insuf®sants ± la deÂleÂgation
de San JoseÂ, au Costa Rica (AmeÂrique centrale), ne
compte par exemple que deux responsables techniques
traitant environ 200 projets. Si les chefs de deÂleÂgation
l'estiment souhaitable, il leur est possible d'embaucher
des agents nationaux, mais cela ne s'est pas produit dans
des pays cleÂs comme le BreÂsil. Une autre possibiliteÂ
consisterait aÁ sous-traiter certaines activiteÂs de gestion
du cycle des projets aÁ une organisation exteÂrieure ou aÁ
un consortium d'ONG. Une expeÂrience suivie avec
inteÂreÃt par l'uniteÂ D4 est la sous-traitance aÁ l'UICN du
dossier d'un petit projet forestier hollandais.

. La compreÂhension insuf®sante de certains aspects
par le personnel

Au sein de l'uniteÂ D4, le fait que certaines donneÂes
techniques ne sont pas comprises du personnel non
technique est tenu pour une contrainte importante. Des
responsables des DG IB et XI ont fait part du besoin de

fournir des informations accessibles aÁ ceux qui prennent
des deÂcisions aÁ un niveau supeÂrieur, pour qu'ils puissent
eÃtre plus conscients des impacts probables de leurs
deÂcisions. Des agents de la DG IB ont eÂgalement
expliqueÂ que des seÂminaires seraient souhaitables pour
aider le personnel aÁ reÂ¯eÂchir et travailler ensemble ± en
se concentrant par exemple sur les lecËons aÁ tirer de
l'expeÂrience acquise au cours de la reÂalisation de projets
forestiers. Une seÂrie de seÂminaires organiseÂe en 1996 par
la D4 sur les eÂvaluations d'impacts sur l'environnement
s'est apparemment aveÂreÂe utile, car elle a permis de
renforcer les connaissances et la motivation du
personnel.

. Des reÂglementations excessives et un manque de
souplesse

Une plus grande standardisation des proceÂdures et une
perte de souplesse ont eÂteÂ constateÂes au niveau de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. Jusqu'en 1995, les reÁgles
et reÁglements eÂtaient rares ± les responsables techniques
chargeÂs de geÂrer cette ligne de 1992 aÁ 1995 furent en
mesure de travailler selon des styles treÁs diffeÂrents
(systeÁmes, meÂthodologie, proceÂdures, etc.). Jusqu'en
1995, l'approbation d'un petit projet pouvait se faire
en fonction d'eÂleÂments d'appreÂciation relativement
reÂduits ± une proposition de 3 aÁ 4 pages. Cette ¯exibiliteÂ,
doubleÂe neÂanmoins d'un manque de rigueur et d'har-
monisation, eut des retombeÂes aÁ la fois positives et
neÂgatives. AÁ la suite d'un audit meneÂ en 1995, la D4 a
mis au point des proceÂdures plus rigoureuses et plus
systeÂmatiques pour la gestion du cycle des projets,
comme l'utilisation du cadre logique.

Dans le cas de la ligne budgeÂtaire pour l'Asie, la
souplesse de l'ancien systeÁme permit au responsable de
l'IndoneÂsie de lancer des appels d'offres, de con®er des
eÂtudes aÁ des consultants et de recruter du personnel de
projet dans des deÂlais brefs. Il put promouvoir au moins
un grand projet fondeÂ sur un processus eÂvolutif ± celui
du Programme d'ameÂnagement du Leuser (voir la
section 6.3). Les agents de la DG IB ont tendance aÁ eÃtre
treÁs favorables aÁ ce type de projets fondeÂs sur un
processus, mais le nombre des proceÂdures exigeÂes par la
Direction E (Finances et Ressources) rendent leur mise
en úuvre plus dif®cile. Une fois la proposition ®nancieÁre
adopteÂe, la souplesse des options ®nancieÁres devient
limiteÂe car des ajustements ne peuvent intervenir qu'aÁ
hauteur de 10 % des fonds alloueÂs. Pour toute grande
modi®cation de la conception du projet, un nouvel
examen preÂalable doit eÃtre entrepris ± comme cela s'est
produit en 1996 dans le cas d'un projet reÂaliseÂ aux
Philippines. NeÂanmoins, de bonnes relations tisseÂes
entres les responsables ®nanciers et techniques permet-
tent de maintenir une certaine ¯exibiliteÂ dans le systeÁme.

Il est indeÂniable que la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts
tropicales'' neÂcessitait une reÂgulation plus stricte, mais
pour certains, ce processus a eÂteÂ pousseÂ trop loin. Selon
un point de vue, des taÃches techniques auraient peut-
eÃtre eÂteÂ faciliteÂes par un accroissement de l'appui
administratif fourni aux directions actuelles. Parmi les
contraintes eÂvoqueÂes ®gurent la seÂparation de diffeÂrentes
parties du cycle du projet entre les directions geÂographi-
ques horizontales et geÂographiques (dans le cas des
grands projets de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropica-
les''), le nombre des signatures requises pour l'approba-
tion d'une proposition ®nancieÁre, et les deÂlais de
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traduction en 11 langues des propositions ®nancieÁres et
d'autres documents cleÂs.

. La deÂpendance aÁ l'eÂgard de consultants pour la mise
en úuvre de l'aide

Les opinions concernant l'ef®caciteÂ du meÂcanisme de
mise en úuvre de l'aide par des consultants sont diverses,
et le bilan varie d'un projet aÁ l'autre. Selon un point de
vue, le recours aÁ des consultants peut provoquer de gros
retards d'exeÂcution, et des probleÁmes sont neÂs de con¯its
d'opinions d'experts europeÂens travaillant sur un meÃme
projet. Selon ce meÃme point de vue, la Commission
devrait chercher aÁ attribuer plus de responsabiliteÂs aux
institutions nationales pour l'exeÂcution des projets, mais
en assurant un suivi et un controÃ le ®nancier plus strict et
en ayant recours aÁ des experts europeÂens dans un roÃ le
consultatif plutoÃ t qu'exeÂcutif.

. Des retards dans l'exeÂcution

Une fois un projet approuveÂ, des deÂlais treÁs longs
peuvent intervenir pour sa reÂalisation, particulieÁrement
(mais pas exclusivement) dans le cas des grands projets.
Tout d'abord, les neÂgociations ®nancieÁres avec les pays
reÂcipiendaires dans le cas des gros projets peuvent durer
plus d'un an. Le cas le plus grave de `̀ fonds geleÂs'' a eÂteÂ
celui du Programme pilote breÂsilien, ouÁ les neÂgociations
ont eÂteÂ d'autant plus complexes qu'elles eÂtaient tripar-
tites (CE ± Banque mondiale ± BreÂsil). DeuxieÁmement, le
processus d'adjudication et le recrutement de consul-
tants europeÂens agreÂeÂs peut prendre beaucoup de temps,
l'eÂtablissement d'un projet peut durer 12 aÁ 18 mois.
TroisieÁmement, certains gros projets de la ligne budgeÂ-
taire `̀ ForeÃts tropicales'' ont eÂteÂ preÂpareÂs haÃtivement
pour atteindre les cibles ®xeÂes pour les engagements, ce
qui a engendreÂ des probleÁmes ®nanciers ou techniques
qui ont retardeÂ la reÂalisation. Il est arriveÂ que les retards
encourus obligent aÁ replani®er et reprogrammer le
projet.

. Une base d'information faible

Deux probleÁmes noteÂs plus speÂci®quement au niveau de
l'uniteÂ D4 ont eÂteÂ l'insuf®sance de la base d'information
pour le suivi de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'', et
le suivi plutoÃ t passif des projets. Ces probleÁmes ont eÂteÂ
traiteÂs en partie par plusieurs travaux : les inventaires de
projets entrepris par ERM (1996) et Planistat (1997) ;
l'eÂvaluation des projets de foresterie tropicale reÂaliseÂe
par ECO (®n 1997) ; et la creÂation d'une base de donneÂes
sur les projets de foresterie tropicale de la CE par l'ODI
(1997±98). Une contrainte speÂci®que est le manque
`̀ d'indicateurs objectivement veÂri®ables'' pour le suivi de
l'application des politiques dans le cadre de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''.

6. EXAMEN DE PROJETS

6.1 Le Programme pilote de conservation
des foreª ts denses humides brësiliennes
(PPB)

L'inteÂreÃt porteÂ par l'UE au PPB a pour origine une
proposition allemande preÂsenteÂe en juin 1990 au
Sommet de Dublin, selon laquelle la CE devrait
`̀ analyser et preÂparer des propositions pour un pro-

gramme communautaire approprieÂ pour faire face aux
menaces qui peÁsent sur les foreÃts tropicales humides, et
ce en consultation avec les pays concerneÂs, et en
particulier le BreÂsil''. Les membres du G-7 reÂunis au
Sommet de Houston en juillet 1990 se dirent disposeÂs aÁ
`̀ coopeÂrer avec le Gouvernement breÂsilien dans le cadre
d'un programme pilote de grande envergure pour
contrer les menaces qui peÁsent sur les foreÃts tropicales
humides de ce pays. Nous demandons aÁ la Banque
mondiale, en eÂtroite collaboration avec la CCE (la
Commission), de preÂparer une telle proposition qui
devra eÃtre preÂsenteÂe au plus tard au prochain sommet
eÂconomique''. Ces initiatives furent en partie susciteÂes
par des demandes d'aide eÂmanant du BreÂsil, mais aussi
par l'essor du mouvement eÂcologique en Europe ±
particulieÁrement en Allemagne. Le Chancelier Kohl joua
un roÃ le cleÂ en permettant au PPB de franchir les diverses
eÂtapes politiques et en assurant l'engagement de la
Commission.

AÁ la suite de plusieurs reÂunions de haut niveau et de
missions techniques sur le terrain, une proposition pour
un programme doteÂ de 1,6 milliard de dollars sur 5 ou 6
ans fut preÂsenteÂe aux chefs d'EÂ tat du G-7 reÂunis au
Sommet de Londres en juillet 1991. La Banque mondiale
et la Commission concreÂtiseÁrent cette deÂcision par le
lancement d'un projet quinquennal de 250 millions de
dollars constituant une premieÁre phase, et par la creÂation
d'un fonds commun pour assurer la reÂalisation des
principales activiteÂs du programme ± eÂtant entendu
qu'une deuxieÁme phase du PPB serait neÂgocieÂe une fois
la premieÁre eÂvalueÂe. Ces deÂcisions furent approuveÂes aÁ
une reÂunion tenue aÁ GeneÁve en deÂcembre 1991, et un
fonds commun appeleÂ le Rain Forest Trust Fund (devant
couvrir environ 20 % des couÃ ts attendus pendant les
trois premieÁres anneÂes) fut eÂtabli en mars 1992. Il devait
eÃtre administreÂ par la Banque mondiale, eÂgalement
chargeÂe de la coordination du PPB. Il fut aussi convenu aÁ
la reÂunion de GeneÁve que les projets bilateÂraux de
plusieurs donateurs seraient inteÂgreÂs au PPB, s'ils avaient
eÂteÂ lanceÂs ou plani®eÂs reÂcemment.

L'objectif global du PPB est `̀ d'optimiser les avantages
eÂcologiques des foreÃts denses humides breÂsiliennes
conformeÂment aux objectifs de deÂveloppement du
BreÂsil, par la mise en úuvre d'une strateÂgie de
deÂveloppement durable qui doit contribuer aÁ une
reÂduction soutenue du taux de deÂboisement''. Il a pour
objectifs speÂci®ques :

. de deÂmontrer qu'il est possible de lier les objectifs
eÂconomiques et environnementaux ;

. d'aider aÁ preÂserver les ressources geÂneÂtiques ;

. de reÂduire les eÂmissions globales de carbone ;

. de fournir un nouveau modeÁle de coopeÂration entre
les pays deÂveloppeÂs et ceux en deÂveloppement face
aux enjeux mondiaux lieÂs aÁ l'environnement.

Il est eÂgalement preÂciseÂ que la preÂservation de la
biodiversiteÂ, la reÂduction des eÂmissions de carbone et
de nouvelles connaissances sur des activiteÂs durables
dans les foreÃts tropicales humides constituaient des
bienfaits mondiaux justi®ant des transferts ®nanciers et
techniques de la communauteÂ internationale vers le
BreÂsil.

Les projets entrepris dans le cadre du PPB jouent un
roÃ le `̀ structurel'' et `̀ de deÂmonstration''. Les projets
structurels ont pour double but :
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. de contrer les faiblesses institutionnelles qui font
obstacle aÁ la consolidation et aÁ l'exeÂcution des
politiques dans le domaine de l'environnement par
le renforcement des structures publiques participant
aÁ la conservation et aÁ la gestion des ressources
naturelles, par la promotion d'investissements
approprieÂs au plan eÂconomique et eÂcologique, et
par le suivi des impacts sur l'environnement ; et

. d'ameÂliorer les connaissances sur les eÂcosysteÁmes
amazoniens et l'utilisation durable de leurs ressour-
ces par un renforcement de la base de recherches et
de connaissances scienti®ques de la reÂgion, et par
une ameÂlioration des actions d'eÂducation concer-
nant l'environnement.

Les projets de deÂmonstration visent la mise au point ou la
diffusion de meÂthodes de substitution pour la gestion des
ressources naturelles pouvant facilement eÃtre reprodui-
tes, surtout par la participation de communauteÂs locales
et d'ONG aÁ des deÂmarches locales novatrices. L'appui
aux reÂserves d'extraction est inclus dans cette cateÂgorie.

Le tableau 4 preÂsente les contributions de divers
donateurs au PPB jusqu'au milieu de l'anneÂe 1996. Il
montre que la CE a fourni environ 23 % de la dotation
globale de 252 millions de dollars, et l'ensemble de l'UE
79 %. L'Allemagne a eÂteÂ le plus gros donateur, avec une
part atteignant 49 %. Les ®nancements de contrepartie
du BreÂsil se sont monteÂs aÁ environ 11 % du couÃ t total, et
les partenaires locaux pour les projets ont eÂgalement
apporteÂ une contribution, notamment par la fourniture
de main-d'úuvre.

ApreÁs une premieÁre contribution de 12 millions
d'Ecus au Rain Forest Trust Fund, la CE ®t l'annonce
d'une contribution annuelle de 10 millions d'Ecus
pendant la premieÁre phase quinquennale. Le tableau 5
indique les contributions de la CE jusqu'aÁ la ®n de 1996.
Le plus gros engagement est alleÂ en 1995 au projet des
Politiques en matieÁre de ressources naturelles, consacreÂ
au renforcement des structures d'EÂ tat pour l'environne-
ment, aÁ un zonage eÂcologique et eÂconomique, au suivi de
l'environnement, et aÁ la mise en application et au
controÃ le du droit de l'environnement.

La structure de l'autoriteÂ et l'organisation constituent
un aspect important du PPB. La Banque mondiale
assume une haute responsabiliteÂ car elle coordonne la
preÂparation des projets par le biais de son UniteÂ des
foreÃts tropicales humides eÂtablie aÁ Brasilia. La reÂalisa-
tion des projets incombe au Gouvernement breÂsilien, et
surtout aÁ son ministeÁre de l'Amazonie, et il existe divers
meÂcanismes assurant la participation des ONG aux
prises de deÂcisions et au suivi des activiteÂs. Un Groupe
consultatif international, constitueÂ de 15 experts inter-
nationaux dont 3 BreÂsiliens, fournit des conseils
techniques et assure un suivi, et la reÂunion annuelle
des participants, aÁ laquelle assistent des repreÂsentants
des donateurs, du BreÂsil, des ONG et de la Banque
mondiale, permet d'examiner l'avancement des activiteÂs
et de preÂsenter des recommandations.

NeÂanmoins, une certaine frustration est provenue du
fait que la CE estime qu'elle deÂtient, ou devrait deÂtenir,
un roÃ le important dans la gestion du PPB (avec d'autres
grands donateurs de l'UE, comme l'Allemagne), mais

Tableau 4. Engagements des donateurs en faveur du PPB jusqu'a© la fin de 1995 (en millions de dollars US)1

Rain Forest
Trust Fund2 Cofinancements Total

Donor mio. de $ mio. de $ mio. de $ %

Allemagne 19,4 105,4 124,8 29,4

CE 14,1 43,4 57,5 22,8

Royaume-Uni 2,3 7,6 9,9 3,9

Pays-Bas 3,2 ö 3,2 1,3

Italie 3,9 ö 3,9 1,5

Sous-total UE 42,9 156,4 199,3 78,9

Brësil ö 26,9 26,9 10,7

Eè tats-Unis 5,5 2 7,5 3,0

Japon 6,8 ö 6,8 2,7

Canada 0,7 ö 0,7 0,3

Non encore identifiës ö 9,3 9,3 3,7

Intëreª ts obtenus 9,1 ö 9,1 3,6

Dëpenses 3 ^7,1 ö ^7,1 ^2,8

TOTAL 57,9 194,6 252,5 100

1 sans compter les financements bilatëraux ;
2 contributions rec° ues au 22 juillet 1996 ;
3 comprend les ëtudes de prë-investissement ainsi que les dëpenses liëes a© la coordination, a© l'administration
et au Groupe consultatif international.

(Source : Banque mondiale, sans date)
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que presque toutes les activiteÂs de consultants ont eÂteÂ
geÂreÂes par la Banque mondiale, qui n'a pourtant apporteÂ
qu'une contribution ®nancieÁre minime.

L'eè volution du PPB et le point de vue de la
Commission
La deÂleÂgation de l'UE au BreÂsil fait part dans un rapport
(Vasconselos, 1996) d'un treÁs grand optimisme pour le
PPB, en soutenant par exemple que `̀ la premieÁre reÂussite
du PPB aura eÂteÂ de permettre aÁ des groupes jusque laÁ
marginaliseÂs de commencer aÁ prendre part aÁ ce qui
n'eÂtait auparavant qu'un processus technocratique
fermeÂ. Les effets positifs vont se faire sentir dans la foreÃt
amazonienne, mais ils vont aussi impreÂgner le deÂvelop-
pement de tout le processus deÂmocratique au BreÂsil''.
L'une des raisons de cet optimisme est l'environnement
politique favorable qui prend forme sous le reÂgime du
preÂsident Cardoso. Un document reÂcent du Gouverne-
ment, `̀ La politique nationale pour le deÂveloppement
inteÂgreÂ de l'Amazone'', preÂcise, entre autres, l'adheÂsion
au `̀ nouveau paradigme'' du deÂveloppement durable
pour la reÂgion de l'Amazone, l'appui aÁ la deÂcentralisa-
tion ± surtout par un accroissement du roÃ le des EÂ tats, des
municipaliteÂs et de la socieÂteÂ civile -, et l'eÂtablissement
de liens entre les questions sociales et environnementales
pour respecter les inteÂreÃts des communauteÂs locales.
Toutefois, l'uniteÂ D4 a fait remarquer que des con¯its
entre les politiques feÂdeÂrales et celles du Gouvernement
ont compliqueÂ le processus de deÂcentralisation.

Il semble qu'apreÁs un deÂmarrage lent, le PPB ait
obtenu d'excellents reÂsultats en ce qui concerne l'exeÂcu-
tion des projets. AÁ la ®n de 1995, six projets absorbant
environ les deux tiers des ressources ®nancieÁres du
Programme avaient fait l'objet d'un examen preÂalable,
avant d'eÃtre neÂgocieÂs puis deÂmarreÂs. Selon un point de
vue, ces reÂalisations sont dues aÁ une bonne capaciteÂ
d'organisation sur le terrain. Un autre facteur aura eÂteÂ la
freÂquence des reÂunions entre les principales parties
concerneÂes ± selon la Banque mondiale (sans date), des
reÂunions aÁ peu preÁs mensuelles sont organiseÂes aÁ Brasilia
pour un partage de l'information et des eÂchanges de vues
sur le PPB et divers aspects des projets. Selon la DG IB
(Document de travail de la Commission, IB/205/96 p.3),
`̀ l'une des premieÁres reÂalisations du Programme a eÂteÂ
d'inspirer une nouvelle strateÂgie pour le deÂveloppement
de l'Amazonie et d'offrir un exemple pratique de
coopeÂration internationale''. NeÂanmoins, un certain
meÂcontentement a eÂteÂ exprimeÂ en ce qui concerne le
niveau de visibiliteÂ de la CE dans le PPB.

6.2 Le projet COAMA
Le projet ConservacioÂn de la Amazonia y de su Medio-
Ambiente (COAMA ± Conservation de l'Amazonie et de
son environnement) est le second grand projet (avec le
PPB) geÂreÂ par l'uniteÂ horizontale, eÂgalement chargeÂe de
l'examen preÂalable (D4). Il est jugeÂ particulieÁrement
important de par son approche novatrice associant les
populations indigeÁnes aÁ la gestion durable et aÁ la
conservation des foreÃts. Il constitue eÂgalement un
exemple de plusieurs projets ®nanceÂs par la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' qui (a) comprennent treÁs
peu d'activiteÂs forestieÁres, et (b) sont fondeÂs sur le
postulat que la fourniture d'appuis aux socieÂteÂs indi-
geÁnes et leur renforcement constitue un proceÂdeÂ ef®cace
pour la conservation des foreÃts.

Le projet a pour objectif la conservation des foreÃts par
un appui aÁ la culture et aux institutions ameÂrindiennes,
par la mise au point de micro-projets, et par la fourniture
de services sociaux de base permettant de creÂer un
fondement pour la deÂmarcation des socieÂteÂs indigeÁnes et
de leur gestion de la foreÃt. Ce processus deÂmarra par le
repeÂrage des besoins urgents des AmeÂrindiens et un
soutien aÁ leur identiteÂ culturelle dans le cadre de trois
petits projets meneÂs de 1989 aÁ 1992 (avec un peu plus
d'un million d'Ecus), pendant la phase appeleÂe COAMA
1. Le processus se poursuivit au cours de COAMA II
(1993±96), qui couÃ ta 2,5 millions d'Ecus, par une seÂrie
de micro-projets entrepris par des ONG pour fournir un
appui dans les domaines de l'eÂducation, de la santeÂ et du
droit. AÁ la suite d'une eÂvaluation meneÂe en avril 1996,
COAMA III (doteÂ de 2,5 millions d'Ecus sur trois ans)
fut approuveÂ en juillet 1996. Les activiteÂs portent sur
120 communauteÂs installeÂes pour la plupart le long des
grands cours d'eau et repreÂsentant 20 groupes ethniques
de 6 deÂpartements de la Colombie.

Parmi les strateÂgies cleÂs de COAMA ®gurent :

. un appui aux Entidades Territoriales IndõÂgenas
(ETI ± entiteÂs territoriales indigeÁnes), des uniteÂs
politico-administratives creÂeÂes dans le cadre de la
politique de deÂcentralisation colombienne, qui ont
permis de donner aux communauteÂs indigeÁnes un
niveau appreÂciable de participation politique ;

. une approche faisant intervenir divers intermeÂdiaires

Tableau 5. Contributions de la CE au Programme pilote
brësilien, 1992^96

Annëe Projet Engagement
en millions
d'ECUs

1992 Rain Forest Trust Fund 12

1993 Recherches directes, et
Centres d'excellence
scientifique

4,8

1993 Projets de
dëmonstration

4

1994 Rëserves d'extraction (4) 5

1995 Politique en matie© re de
ressources naturelles

16,7

1995 Gestion, suivi et
ëvaluation du PPB, et
formulation de
nouvelles politiques
gouvernementales

2,6

1995 Assistance technique
fournie par la CE

0,23

1996 Eè ducation dans le
domaine de
l'environnement

5

1996 Recherches dirigëes 5

1996 Assistance technique
fournie par la CE

2,3
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(ONG) par le biais d'un `̀ reÂseau opeÂrationnel de
fondations'' coordonneÂ par Gaia-Bogota (dont le
directeur dirige aussi COAMA) et Gaia-Londres ;

. une meÂthodologie d'assistance technique qui per-
met aux agents de terrain d'accompagner les
communauteÂs indigeÁnes dans leur analyse des
probleÁmes et leur recherche de solutions.

Le projet a fait reÂcemment l'objet d'une eÂvaluation
(Brackelaire et Rodriguez, 1996) qui preÂsente un tableau
positif des reÂalisations obtenues depuis 1990 :

. le `̀ gros impact'' du sous-programme de mise au
point de micro-projets a eÂteÂ duÃ en partie au climat
de con®ance eÂtabli par les agents techniques ;

. le programme d'appui juridique, avec son impor-
tant volet eÂducatif, a eÂteÂ treÁs demandeÂ par les
organisations autochtones et a, lui aussi, produit un
`̀ gros impact'' ;

. le programme d'eÂducation culturelle indigeÁne a
donneÂ de bons reÂsultats en s'eÂloignant du systeÁme
d'enseignement public `̀ inteÂgrationniste'' ;

. le programme de santeÂ, en mettant l'accent sur la
meÂdecine traditionnelle et des formules commu-
nautaires de promotion de la santeÂ, `̀ a montreÂ aux
organismes d'EÂ tat une bonne alternative (aux
approches classiques) pour intervenir au niveau
des probleÁmes nutritionnels, en se fondant ici sur un
contexte traditionnel qui a eu l'avantage de stimuler
un processus de reÂhabilitation culturelle touchant
eÂgalement aux pratiques agricoles''.

Ce rapport d'eÂvaluation contient gueÁre de commentaires
critiques, sinon que les relations noueÂes avec les
institutions d'EÂ tat et les structures indigeÁnes nationales
ont eÂteÂ variables. Selon le rapport, `̀ la strateÂgie COAMA
a deÂmontreÂ sa validiteÂ'' et `̀ les fondations COAMA ont
mis au point des meÂthodes participatives qui meÂritent
d'eÃtre partageÂes avec des initiatives communautaires
indigeÁnes de pays voisins''. Surtout, toute `̀ la richesse de
COAMA provient de sa coordination entre institutions
. . . dans une partie du monde ouÁ le travail s'effectue
geÂneÂralement de manieÁre parcelliseÂe'' (Brackelaire et
Rodriguez, 1996).

L'importance de COAMA en tant que modeÁle de
deÂveloppement indigeÁne est noteÂ ailleurs dans la
litteÂrature, et notamment dans une eÂtude approfondie
reÂaliseÂe par Bunyard et coll. (1993). L'un des aspects
importants du projet COAMA est sa deÂmonstration
d'une deÂmarche autre que l'approche commerciale (la
gestion des foreÃts axeÂe sur le marcheÂ) pour la conserva-
tion de la biodiversiteÂ dans les reÂgions aÁ populations
indigeÁnes. La promotion de l'approche commerciale par
plusieurs donateurs en AmeÂrique latine a donneÂ des
reÂsultats deÂcevants, imputables pour une part aÁ des
con¯its d'inteÂreÃts entre les collectiviteÂs indigeÁnes et les
institutions de l'eÂconomie de marcheÂ (Richards, 1997).
Martin von Hildebrand, directeur du COAMA et ancien
ministre des Affaires indiennes, estime que le COAMA
repreÂsente une deÂmarche plus en harmonie avec la
logique indigeÁne (et reÂpondant mieux aux arguments
eÂthiques de la theÂorie eÂconomique sur l'environnement) :
les populations indigeÁnes s'engagent aÁ úuvrer pour la
conservation de la biodiversiteÂ en eÂchange d'un appui
juridique, scienti®que et social fourni par la commu-
nauteÂ internationale (Bunyard et coll., 1993).

6.3 Eè volution de la sërie des projets
forestiers en Indonësie5

Les engagements en faveur de l'IndoneÂsie ont atteint 106
millions d'Ecus pendant la peÂriode 1992±96, dont 86 %
issus de la ligne budgeÂtaire pour l'Asie. Cette dotation a
repreÂsenteÂ environ 36 % de l'ensemble des engagements
de la DG IB en faveur des ForeÃts tropicales dans les pays
ALA, et environ 72 % des engagements de la ligne
budgeÂtaire pour l'Asie dans ce meÃme domaine. ApreÁs
avoir participeÂ aÁ une reÂunion du PAFT tenue en
IndoneÂsie en feÂvrier 1992, le responsable de l'IndoneÂsie
identi®a plusieurs projets jugeÂs aptes aÁ recevoir un
appui. Il ouvrit eÂgalement un dialogue eÂtroit avec le
ministeÁre des ForeÃts, qui deÂboucha en mai 1993 sur un
`̀ proceÁs-verbal approuveÂ'' (signeÂ par le ministre) eÂta-
blissant quelques principes geÂneÂraux pour la coopeÂra-
tion forestieÁre CE-IndoneÂsie, dont l'engagement de la
part du Gouvernement aÁ promouvoir des politiques
forestieÁres compatibles.

Le premier projet preÂpareÂ et mis en úuvre fut le
Programme d'appui au secteur forestier, approuveÂ en
deÂcembre 1992. ComposeÂ de plusieurs projets, ce
programme fut doteÂ d'un total de 26 millions d'Ecus
issus de la ligne budgeÂtaire pour l'Asie. Son premier volet
(6,3 millions d'Ecus) porta sur un inventaire forestier et
des mesures par teÂleÂdeÂtection entrepris dans toutes les
provinces indoneÂsiennes pour achever la cartographie
des ressources forestieÁres du pays, et pour mettre au
point des dispositifs d'alerte rapide en cas de feu. Le
second volet fut la creÂation d'un reÂseau de radio-
communications dans cinq provinces de Sumatra (19,6
millions d'Ecus). Un troisieÁme volet, ®nanceÂ cette fois-ci
par la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'', porta sur
l'eÂlaboration d'un modeÁle de preÂvention des incendies et
de lutte contre le feu dans la province du Selatan, aÁ
Sumatra (4 millions d'Ecus). Ce travail prit la forme
d'une analyse des causes des incendies et de la mise au
point d'un meÂcanisme d'arbitrage des con¯its, apreÁs
qu'un diagnostic eut montreÂ que la fourniture de
mateÂriel anti-incendie eÂtait inopportune ± un exemple
des avantages du suivi eÂtroit et de la souplesse preÂvus
dans le systeÁme.

AÁ la suite d'une phase de plani®cation ®nanceÂe par la
ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'', cruciale pour le
repeÂrage d'une base institutionnelle solide, le Programme
d'ameÂnagement du Leuser (32,5 millions d'Ecus) fut
approuveÂ en deÂcembre 1994 dans le cadre de la ligne
budgeÂtaire pour l'Asie. Ce programme, qui concerne une
reÂgion d'une importance consideÂrable sur le plan de la
biodiversiteÂ et doteÂe d'un treÁs riche potentiel pour le
tourisme, est fondeÂ sur une double strateÂgie adopteÂe sur
une premieÁre peÂriode septennale : l'eÂtablissement et la
protection des limites du Parc de Gunung Leuser, et la
preÂsentation d'options nouvelles pour la population des
zones tampons, dans les domaines de l'agriculture, de la
peÃche, de l'eÂcotourisme, etc. La Commission estime que
ce programme est novateur pour trois raisons :

. sa gestion passe par un processus de consultation
large des parties prenantes qui associe l'uniteÂ de

5. En fonction d'entretiens meneÂs avec le responsable du bureau
pour l'IndoneÂsie, et de la brochure `̀ Le programme forestier CE/
IndoneÂsie'', DG 1 J, 1996.
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gestion du Leuser, les autoriteÂs nationales et locales,
et les communauteÂs locales ;

. le deÂveloppement d'une `̀ concession de conserva-
tion'' a eÂteÂ eÂtablie par deÂcret ministeÂriel ;

. l'uniteÂ de gestion ®nancieÁrement autonome qui a eÂteÂ
creÂeÂe pourra obtenir des revenus de l'eÂcotourisme,
des droits de coupe et d'autres projets consacreÂs aux
zones tampons pour assurer la continuiteÂ du
®nancement des actions de conservation ;

Pour compleÂter les mesures de conservation prises dans
le cadre du projet du Leuser, il fut deÂcideÂ de mettre sur
pied un projet de gestion durable des foreÃts pour aborder
certains des probleÁmes rencontreÂs dans le secteur de
l'exploitation commerciale. AÁ la suite d'une phase de
preÂparation (568 000 Ecus), le projet des foreÃts de
production du sud et du centre de Kalimatan fut
approuveÂ, avec une dotation de 28 millions d'Ecus en
1995. L'un des grands buts du projet est de mettre au
point des techniques de gestion durable de la foreÃt par
des activiteÂs telles que des recherches et des deÂmons-
trations en sylviculture, l'eÂlaboration de plans d'ameÂna-
gement des foreÃts, le lancement de projets pilotes avec
des concessionnaires et des producteurs de bois pour
accroõÃtre au niveau local la valeur ajouteÂe de coupes
reÂduites, la reÂduction des deÂchets ligneux, ainsi que des
eÂtudes de marcheÂ et des recherches pour la conception
des produits. D'autres activiteÂs touchent aÁ la mise au
point de systeÁmes de controÃ le, aÁ la participation des
communauteÂs aÁ la gestion de la foreÃt, aÁ la promotion de
la certi®cation et du marquage des bois, et aÁ une seÂrie
d'actions de formation, de vulgarisation et de commu-
nication. Un aspect novateur de ce projet est la
participation du secteur priveÂ (europeÂen et indoneÂsien),
notamment par le co®nancement de certaines des
activiteÂs du projet. Un autre est le meÂcanisme qui a
permis d'assurer la consultation d'un grand eÂventail de
groupes inteÂresseÂs, surtout au sein du secteur priveÂ et des
communauteÂs locales.

Le projet de Kalimantan est eÂgalement lieÂ au
Programme de gestion de la foreÃt de Berau, dans l'est
de l'õÃle, approuveÂ en 1994 (9,2 millions d'Ecus), lanceÂ et
®nanceÂ par la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales''. Ce
projet a pour objectif le transfert de reÂsultats de
recherche sur l'aspect sylvicole d'une gestion durable
des foreÃts aÁ une eÂchelle opeÂrationnelle. En®n, le projet
du Bureau de liaison forestieÁre a eÂteÂ approuveÂ en
novembre 1995, dans le cadre de la ligne budgeÂtaire
pour l'Asie ; ce bureau doit constituer un forum pour des
dialogues sur les politiques et servir aÁ coordonner le
programme de la CE en IndoneÂsie, aÁ sensibiliser le
public, et aÁ faciliter la coopeÂration des donateurs (et
surtout des EÂ tats membres de l'UE).

Le programme pour l'IndoneÂsie preÂsente plusieurs
aspects positifs. Tout d'abord, il a eÂteÂ fondeÂ sur un
dialogue au plus haut niveau dans le domaine des
politiques, aboutissant au `̀ proceÁs-verbal approuveÂ'' et
formant un fondement solide pour les activiteÂs. DeuxieÁ-
mement, la souplesse relative du systeÁme a permis de
deÂvelopper une strateÂgie de projets eÂvolutifs qui a faciliteÂ
une conception novatrice (notamment dans le cas du
Programme d'ameÂnagement du Leuser) et permis
d'importants changements de cap une fois compris que
la conception d'origine du projet eÂtait inopportune
(comme dans le cas du projet de lutte contre le feu de

Sumatra). TroisieÁmement, le Gouvernement indoneÂsien
a apporteÂ aÁ ce programme une contribution ®nancieÁre
consideÂrable : il a ainsi engageÂ notamment 18 millions
d'Ecus en faveur du Programme d'ameÂnagement du
Leuser, et 6 millions en faveur du projet du sud et du
centre de Kalimantan. En®n, les actions entreprises dans
le cadre des lignes budgeÂtaires pour l'Asie et pour les
foreÃts tropicale ont preÂsenteÂ dans l'ensemble un bon
niveau de compleÂmentariteÂ.

7. CONCLUSIONS ET TENDANCES
L'aide au deÂveloppement fournie par la DG IB en faveur
des ForeÃts tropicales a eu une existence relativement
reÂcente et courte. Les projets entrepris dans ce domaine
dans les pays d'Asie et d'AmeÂrique latine (ALA) sont
®nanceÂs essentiellement par le biais de deux lignes
budgeÂtaires ± la ligne `̀ ForeÃts tropicales'' creÂeÂe en 1991 aÁ
la suite de forte pressions exerceÂes par le mouvement
eÂcologique allemand et le G-7, et la ligne pour l'Asie.
Entre 1992 et 1996, le budget total des engagements
d'aide en faveur des foreÃts tropicales des pays ALA a
atteint preÁs de 300 millions d'Ecus, dont environ 56 %
issus de la ligne `̀ ForeÃts tropicales'' et 43 % issus de la
ligne pour l'Asie.

Le meÂcanisme de fourniture de l'aide varie en fonction
de la taille du projet. Dans le cas des petits projets (moins
d'un million d'Ecus) relevant de la ligne budgeÂtaire
`̀ ForeÃts tropicales'', les organisations preÂsentant les
demandes de ®nancement (des ONG, des universiteÂs
ou d'autres organisations du secteur priveÂ ou public)
sont responsables de la reÂalisation du projet. Dans le cas
de gros projets, les consortiums de consultants speÂci®eÂs
dans l'accord-cadre de la Commission fournissent, aÁ la
demande des responsables techniques, des prestations aÁ
court terme pour l'examen preÂalable et l'eÂvaluation des
projets, et des groupes de consultants europeÂens
reÂalisent le projet (aÁ la suite d'un appel d'offres public)
avec des institutions partenaires du secteur public. Les
responsables techniques qui geÁrent la ligne budgeÂtaire
`̀ ForeÃts tropicales'' ont estimeÂ que le systeÁme de mise
qu'il serait preÂfeÂrable de laisser les institutions partenai-
res diriger les activiteÂs de plus preÁs, aÁ condition
d'effectuer des controÃ les stricts et de laisser les conseil-
lers de la CE fournir un appui ± plus aÁ titre consultatif
qu'exeÂcutif. Ce point de vue ne s'est toutefois pas
appliqueÂ aÁ la ligne budgeÂtaire pour l'Asie.

On pourrait avancer qu'il a manqueÂ par le passeÂ aÁ la
ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' une strateÂgie opeÂra-
tionnelle bien deÂ®nie : la seÂlection des projets et des pays
s'est faite de manieÁre essentiellement `̀ reÂactive'' et
certains membres du personnel ont exerceÂ une in¯uence
treÁs marqueÂe. NeÂanmoins, la tendance actuelle est aÁ
l'adoption d'une strateÂgie plus dynamique (`̀ pro-
active''), baseÂe sur le reÁglement du Conseil de 1995 qui
a donneÂ un fondement juridique aÁ la ligne budgeÂtaire
`̀ ForeÃts tropicales'' et eÂtabli huit domaines d'action
prioritaires ainsi que les instruments requis. Cette
strateÂgie passe par un changement de cap : une approche
plus participative et mieux cibleÂe sur le secteur forestier
est preÂfeÂreÂe aux trois modes d'action qui ont domineÂ
l'aide communautaire `̀ forestieÁre'' au cours des anneÂes
80 : l'inteÂgration de la foresterie aÁ des systeÁmes
d'utilisation des terres plus vastes (comme dans le cas
du processus du PAFT), des actions de conservation
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`̀ deÂfensives'', et l'agroforesterie ; deÂsormais, l'accent est
mis de plus en plus sur la gestion naturelle des foreÃts, sur
des questions lieÂes au commerce et aÁ la certi®cation des
bois, et sur la gestion de zones tampons. NeÂanmoins, la
seÂrie des projets entrepris en 1992±96 eÂtait encore
domineÂe par des activiteÂs de conservation. Une prioriteÂ
assez importante a eÂteÂ accordeÂe pendant toute cette
peÂriode reÂcente aux populations indigeÁnes. Une autre
tendance importante a eÂteÂ le choix de gros programmes
associant diverses organisations, comme le Programme
pilote breÂsilien.

Dans l'ensemble, l'Asie a eÂteÂ leÂgeÁrement privileÂgieÂe
dans la reÂpartition geÂographique de l'aide forestieÁre de la
DG IB, avec environ 55 % du total, bien qu'au sein de la
ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'' pour les pays ALA,
la part de l'AmeÂrique latine ait eÂteÂ d'environ 76 % et soit
meÃme passeÂe aÁ 90 % en 1996. Les deux pays posseÂdant
les plus grandes super®cies de foreÃts tropicales humides
dans leur continent respectif ont recËu les plus grosses
parts de l'aide forestieÁre de la DG IB ± l'IndoneÂsie avec
environ 36 % et le BreÂsil avec quelque 18 %. Un motif de
preÂoccupation aÁ la DG IB, surtout au niveau de la ligne
budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropicales'', est la question de l'eÂquiteÂ
de l'affectation de l'aide en faveur des foreÃts tropicales.
Le reÁglement du Conseil de 1995 encourage les
organisations locales aÁ preÂsenter des demandes de
®nancements, et d'autres textes de la leÂgislation6

preÂcisent que l'aide devrait eÃtre destineÂe aux plus
pauvres, mais ce sont les plus riches des pays latino-
ameÂricains, et parmi eux les organisations les plus aptes
aÁ formuler une demande et aÁ se conformer aux
proceÂdures, qui ont obtenu les plus gros ®nancements.
Une eÂtude programmeÂe des besoins dans le secteur
forestier de l'Inde ± un pays n'ayant encore jamais
beÂneÂ®cieÂ d'aide de la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts tropica-
les'', est le signe qu'une strateÂgie plus active pour
l'identi®cation des projets est en cours de deÂveloppement
pour faire face aux questions d'iniquiteÂ et de deÂseÂqui-
libre reÂgional dans la reÂpartition des apports d'aide.

Une autre tendance importante a eÂteÂ le choix de gros
projets de preÂfeÂrence aux petits, bien que les projets
relevant de la ligne budgeÂtaire pour l'Asie aient eÂteÂ de
gros projets tout au long des anneÂes 90. Certains
preÂfeÁrent les grands projets car ils permettent en principe
l'adoption d'une approche sectorielle (ou intersecto-
rielle) plus strateÂgique dans un pays donneÂ, mais un
facteur important jouant contre les petits projets (qui
repreÂsentent aux yeux de certains responsables techni-
ques une strateÂgie d'aide plus ef®cace par rapport aux
couÃ ts engageÂs) a nettement eÂteÂ le probleÁme du niveau des
effectifs d'agents techniques.

En ce qui concerne la ligne budgeÂtaire `̀ ForeÃts
tropicales'', des faiblesses au niveau du suivi et de
l'eÂvaluation, et donc eÂgalement au niveau de la base
d'information, ont constitueÂ l'un des facteurs intercon-
necteÂs faisant obstacle aÁ une bonne gestion du cycle des
projets. Parmi les contraintes plus speÂci®ques ®gurent le
manque de ressources humaines techniques et adminis-
tratives, la centralisation de la gestion du cycle des

projets, une compreÂhension insuf®sante des probleÁmes
par le personnel non technique, et des proceÂdures trop
lourdes rendant le systeÁme de moins en moins souple. En
revanche, les meÂthodes adopteÂes pour l'examen preÂ-
alable des projets sont devenues plus systeÂmatiques. En
deÂpit de ces contraintes, d'importantes reÂussites ont eÂteÂ
enregistreÂes parmi les projets ®nanceÂs par la DG IB,
comme le montre l'examen de projets entrepris en
IndoneÂsie, en Colombie et au BreÂsil. Dans l'ensemble,
ces grands projets ont engendreÂ un niveau de satisfaction
tel qu'on peut s'attendre aÁ ce que la preÂfeÂrence soit
accordeÂe de plus en plus aÁ de gros projets associant
plusieurs donateurs ou institutions. Notons en®n que la
taille du programme d'aide en faveur de la foresterie
teÂmoigne de l'engagement de la DG IB envers ce secteur.
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